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ABRÉVIATIONS 
ACT   Combinaison thérapeutique à base d’artémisinine

AFRO  OMS - Bureau régional pour l’Afrique

AMRO  OMS - Bureau régional pour les Amériques

CAD  Comité d’aide au développement (http://www.oecd.org/dac)

CQ  Chloroquine

EDS  Enquête démographique et de santé

EIP  Enquête sur les indicateurs du paludisme

EMRO  OMS - Bureau régional pour la Méditerranée orientale

EURO  OMS - Bureau régional pour l’Europe

GAVI  L’alliance mondiale pour les vaccins et la vaccination 

GFATM  Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme

GMP  Programme mondial de lutte antipaludique créé par l’OMS

IDA  Association internationale de développement

IHME  Institut pour l’évaluation et les métriques de santé de l’Université de Washington

MERG  Groupe de référence pour le suivi et l’évaluation  
(Monitoring and Evaluation Reference Group)

MICS  Enquête par grappes à indicateurs multiples

MII  Moustiquaire imprégnée d’insecticide

MILD  Moustiquaire imprégnée d’insecticide longue durée

OCDE  Organisation de coopération et de développement économiques

OMD  Objectifs du Millénaire pour le Développement

OMS  Organisation mondiale de la Santé

PID  Pulvérisation intradomiciliaire d’insecticides à effet rémanent

PMI  Initiative du Président américain contre le paludisme

RBM Partenariat RBM (Roll Back Malaria, Faire reculer le paludisme)

SEARO  OMS - Bureau régional pour l’Asie du Sud-Est

SP  Sulfadoxine-pyriméthamine

SUFI Intensifier les interventions pour un impact réel
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TDR  Test de diagnostic rapide

TPIi  Traitement préventif intermittent chez les nourrissons

TPIp  Traitement préventif intermittent pendant la grossesse

TPI  Traitement préventif intermittent

TPL  Taux de positivité des lames

UNICEF  Fonds des Nations Unies pour l’Enfance

USAID  Agence américaine pour le développement international

VIH  Virus de l’immunodéficience humaine

WPRO  OMS - Bureau régional pour le Pacifique occidental
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Les informations utiles à la rédaction de ce 
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J. Sempala, Ryuichi Komatsu et Daniel Low-
Beer au Fonds mondial de lutte contre le 
sida, la tuberculose et le paludisme (GFATM), 
auprès de Shilpa Challa et John Paul Clark à la 
Banque mondiale, et auprès de René Salgado, 
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Julie Wallace, ainsi qu’auprès de leurs colla-
borateurs, Lisa Hare, Paula Ginchereau, Paul 
Stannard et Lourdes Loch Martinez à l’Ini-
tiative du Président américain contre le palu-
disme (PMI). Nous remercions Thomas Eisele 
et David Larsen de l’Université Tulane pour 
leur travail sur l’Outil de Vies Sauvées ainsi 
que Simon Hay du Projet d’atlas du paludisme 
(Université d’Oxford) pour les cartes montrant 
l’endémicité du paludisme. 
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a été traduit et adapté en français par Laurent 
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de ce document.

Ce travail a été effectué sous l’égide du 
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des progrès par rapport aux objectifs de 2010. 
Le comité de direction du Partenariat RBM pour 
ces rapports est composé de Suprotik Basu, 
Valentina Buj, Alan Court, Gabrielle Fitzgerald, 
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Enfin, l’élaboration et la production de ce 
rapport ont été financées par la Fondation 
Bill & Melinda Gates et le Fonds mondial 
de lutte contre le sida, la tuberculose et  
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Les pays qui mettent en œuvre des plans basés 
sur des données probantes pour intensifier 
rapidement les interventions de lutte contre le 
paludisme sauvent des vies. Le Rapport 2009 sur 
le paludisme dans le monde, publié par l’OMS, 
illustre l’impact considérable des interventions 
de lutte contre le paludisme sur la morbidité et 
la mortalité dans de nombreux pays d’Afrique, 
d’Asie et d’Amérique latine. L’UNICEF a égale-
ment observé une diminution régulière de la mor-
talité infantile au cours des dix dernières années, 
soulignant l’importance de la lutte contre le 
paludisme pour la réalisation des Objectifs du 
Millénaire pour le Développement. 

Nous sommes aujourd’hui en 2010, date-butoir 
que s’est fixée la communauté internationale 
pour fournir un accès universel à la prévention, 
au diagnostic et au traitement du paludisme, et 
réduire de moitié le nombre de décès dus à cette 
maladie. Nous avons toutes les raisons de penser 
que nous sommes sur la voie de ces objectifs. 
Cette année, nous devons présenter les progrès 
réalisés et les efforts qu’il nous reste à déployer 
pour honorer les promesses des chefs d’Etat 
africains, exprimées dans la Déclaration d’Abuja 
en 2000 et renforcées par l’appel du Secrétaire 
Général de l’Organisation des Nations Unies 
(ONU) pour une couverture universelle.

Le document Lutte contre le paludisme : finan-
cement et utilisation des ressources est le pre-
mier rapport de la Collection Progrès et Impact 
que le Partenariat RBM va publier en 2010–2011. 
Ce rapport décrit l’augmentation du finance-
ment externe de la lutte contre le paludisme au 
cours des dix dernières années dans douze pays 
d’Afrique et montre clairement que des finance-
ments fiables et durables sont essentiels pour 
sauver des vies. 

Ces investissements réalisés par le programme 
d’accélération de la lutte contre le paludisme de la 
Banque mondiale (Booster), le Fonds mondial de 
lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme 

(dit le Fonds mondial), l’Initiative du Président amé-
ricain contre le paludisme, et par d’autres acteurs 
ont permis de réduire dans des proportions consi-
dérables le nombre de décès dus au paludisme et 
le nombre d’infections palustres, mais également 
de mieux comprendre comment lutter contre cette 
maladie. Le Partenariat RBM se félicite de ces 
engagements financiers et de l’utilisation avisée, 
responsable et rapide des ressources par les  
différents pays.

Alors que nous continuons à évaluer les progrès 
réalisés par chaque pays pour faire reculer le 
paludisme, les résultats positifs constatés ne 
doivent pas inciter les organisations internatio-
nales à réduire leurs financements. Le finance-
ment international actuel représente moins d’un 
tiers des fonds nécessaires pour exploiter tout le 
potentiel de la lutte contre le paludisme. Le climat 
économique tourmenté de ces dernières années 
a entraîné une redéfinition des priorités inter-
nationales, et les ressources disponibles sont 
extrêmement sollicitées. Pour optimiser le retour 
sur investissement de la lutte contre le paludisme 
et maintenir les avancées réalisées à ce jour en 
termes de santé, ce soutien ne doit pas faiblir, 
mais au contraire se renforcer. Si nous conti-
nuons sur cette voie, nous pourrons réaliser les 
Objectifs du Millénaire pour le Développement 
d’ici à 2015. 

Le Plan d’action mondial contre le paludisme éla-
boré en 2008 par le Partenariat RBM oriente les 
investissements vers un continuum comprenant 
quatre phases : l’intensification des interventions 
pour un impact réel, le contrôle durable du palu-
disme, l’élimination de la maladie, puis son éradi-
cation. Nous pouvons faire en sorte que le palu-
disme appartienne au passé. Il nous faut pour 
cela unir nos efforts pour combler les déficits de 
financement et aider les différents pays à mettre 
en œuvre leurs plans nationaux.

Professeur Awa Marie Coll-Seck 
Directeur exécutif du Partenariat RBM

AVANT-PROPOS

AVANT-PROPOS
La création du Partenariat RBM il y a tout juste dix ans a marqué le début d’une nouvelle 
ère pour la lutte contre le paludisme : les interventions fragmentées et souvent répétitives 
ont cédé la place à des actions collectives et coordonnées.
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Le Partenariat RBM s’est fixé pour objectif de 
réduire de moitié le fardeau du paludisme entre 
2000 et 2010. Chaque pays tend vers cet objectif et 
la communauté internationale s’attache à réduire 
le fardeau du paludisme, une composante clé à 
la réalisation de plusieurs Objectifs du Millénaire 
pour le Développement, à savoir les Objectifs 1 
(réduire la pauvreté), 4 (réduire la mortalité infan-
tile) et 6 (combattre les maladies, notamment le 
paludisme). Le Plan d’action mondial contre le 
paludisme (GMAP, approuvé en 2008) a clarifié 
les objectifs du Partenariat RBM et quantifié les 
investissements nécessaires à leur réalisation : 
le coût du renforcement des programmes est 
évalué à 5 à 6 milliards de $US par an pour les dix 
prochaines années et sensiblement moins pour 
les années suivantes.

D’après les chiffres, l’aide internationale au 
développement en matière de santé a quadruplé 
au cours des vingt dernières années, avec une 
explosion du financement pour la lutte antipaludi-
que entre 2003 et 2009. En moyenne, l’aide publi-
que pour la santé a représenté les deux tiers du 
financement total sur cette période. De nouvelles 
initiatives de partenariat public-privé, notam-
ment le Fonds mondial, représentent une part 

conséquente et croissante de l’aide financière 
apportée en matière de santé. Reconnaissant 
que les interventions antipaludiques efficaces 
peuvent améliorer considérablement la santé 
maternelle et la survie de l’enfant, des soutiens 
majeurs sont apparus, tels le programme d’ac-
célération de la lutte contre le paludisme de 
la Banque mondiale (Booster) et l’Initiative du 
Président américain contre le paludisme (PMI). 

Entre 2003 et 2009, 81 des 108 pays endémiques 
ont utilisé leurs propres ressources publiques 
et ont, par ailleurs, bénéficié d’une aide finan-
cière de la part de la communauté internationale 
pour lutter contre le paludisme. Alors que cette 
aide financière externe est apportée par plus 
de 40 pays et plus de 10 fondations, entreprises 
ou autres organisations, une large majorité des 
financements provient de la Banque mondiale, du 
Fonds mondial (contributions de nombreux pays, 
fondations et organisations privées) et de PMI. 
Entre 2003 et 2009, les engagements en matière 
de financement externe contre le paludisme se 
sont élevés à quelque 4,6 milliards de $US, un 
seuil jamais atteint jusqu’alors et récemment, 
les engagements annuels se sont stabilisés à 
environ 1,6 milliard pour la période 2008–2010.  

RÉSUMÉ

RÉSUMÉ
Après dix années d’activité du Partenariat RBM, le fardeau mondial du paludisme reste 
élevé et la maladie continue de frapper majoritairement les femmes enceintes et les jeunes 
enfants d’Afrique subsaharienne. Des progrès considérables sont néanmoins constatés 
dans de nombreux pays endémiques. Il apparaît, en effet, que l’investissement dans des 
interventions très efficaces en matière de prévention, de diagnostic et de traitement des 
cas de paludisme est à l’origine de résultats remarquables dans plusieurs pays. On retrouve, 
en matière de prévention, les moustiquaires imprégnées d’insecticide (MII), la pulvérisation 
intradomiciliaire d’insecticides à effet rémanent (PID) et le traitement préventif intermittent 
pendant la grossesse (TPIp). Pour le diagnostic, on entend une plus grande utilisation de 
la microscopie et des tests de diagnostic rapide (TDR), et pour le traitement, il s’agit des 
protocoles de traitement antipaludique, en particulier les combinaisons thérapeutiques à 
base d’artémisinine (ACT). 

11

LU
TT

E 
CO

N
TR

E 
LE

 P
AL

UD
IS

M
E 

: F
IN

AN
CE

M
EN

T 
ET

 U
TI

LI
SA

TI
ON

 D
ES

 R
ES

SO
UR

CE
S 

– 
LE

S 
DI

X 
PR

EM
IÈ

RE
S 

AN
N

ÉE
S 

DU
 P

AR
TE

N
AR

IA
T 

RB
M

 C
OL

LE
CT

IO
N

 P
RO

GR
ÈS

 E
T 

IM
PA

CT



 
R É S U M É

 

Selon la source de financement, les engagements 
se font soit sur une base annuelle (par exemple, 
les financements de PMI sont approuvés chaque 
année), soit sur cinq ans maximum (telles que les 
subventions classiques octroyées par le Fonds 
mondial). Ainsi, les engagements actuels ou les 
demandes de subvention accordées incluent 
des fonds qui seront débloqués périodiquement 
jusqu’en 2014. 

Les décaissements et l’utilisation des fonds 
pour la lutte antipaludique ont été réalisés rapi-
dement et en réponse aux besoins. Il existe un 
délai classique (d’environ 12 à 18 mois) réservé 
aux discussions sur les besoins, aux procédures 
de candidature, aux négociations, aux engage-
ments/accords et aux décaissements. Les expé-
riences récentes au niveau des pays montrent 
qu’une fois reçus, les fonds sont généralement 
utilisés sans délai pour acheter les produits 
nécessaires, puis organiser leur distribution.  
En Afrique, le financement se répartit de manière 
équilibrée entre prévention et traitement  
(respectivement 42 et 38 %), le reste (environ 20 %) 
étant destiné à la gestion des programmes et au 
renforcement des systèmes de santé. En dehors 
du continent africain, l’équilibre prévention-trai-
tement est généralement préservé, souvent dans 
des proportions inférieures, avec un investisse-
ment externe plus important dans la gestion des 
programmes et le renforcement des systèmes  
de santé. 

Si l’on considère les dépenses par population à 
risque, il apparaît que les investissements actuels 
varient considérablement d’une année sur l’autre. 
Les pays rencontrent donc des difficultés à établir 
des cycles de planification et de mise en œuvre 
efficaces, qui sont pourtant nécessaires à la 
pérennité et à l’intensification des efforts de lutte 
contre le paludisme à grande échelle. 

Les investissements réalisés jusqu’à présent 
ont eu un impact considérable. Une analyse 
approfondie de 12 pays africains pour lesquels 
il existe des informations de population récentes 
et plus anciennes (base de référence) relatives 
à la couverture des interventions et au fardeau 
que représente la maladie montre que les pays 
dont les dépenses par habitant sont raisonnables 
(quand bien même modestes) ont obtenu des 
résultats notables en termes de couverture des 
interventions et donc de réduction de la morbi-
dité et de la mortalité. A l’inverse, les pays dont 
les dépenses en produits antipaludiques sont 
inférieures ont logiquement obtenu des résultats 
moindres. Dans ces 12 pays, nous estimons que 
l’intensification des mesures de prévention du 
paludisme (MII et TPIp) a permis de sauver plus 
de 384 000 enfants entre 2000 et 2009. Par ailleurs, 
ces données laissent également à penser que si 
ces 12 pays parvenaient à atteindre un taux de 
couverture de 80 % en 2010, 217 000 vies supplé-
mentaires pourraient être sauvées l’année sui-
vante. En d’autres termes, investir dans la lutte 
contre le paludisme permet de sauver des vies, 
de réduire la prévalence de la maladie, en parti-
culier chez les femmes et les jeunes enfants, et 
d’améliorer la santé de la population, la rendant 
de fait plus productive. Ces informations ne sont 
que des résultats préliminaires, mais la cohé-
rence des points positifs relevés dans des pays 
et contextes différents laisse entendre qu’appli-
quer tout l’arsenal d’interventions de lutte contre 
le paludisme génère l’impact espéré par les pro-
grammes nationaux.
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Il reste que des problèmes subsistent, notamment :

 Le financement actuel produit des effets • 
positifs, mais ne couvre que 25 % des  
besoins estimés.

 Les niveaux de financement ayant récemment • 
augmenté, des mécanismes doivent à présent 
en assurer la stabilité afin que la planification 
des programmes nationaux puisse mener 
à l’intensification et la pérennité des 
interventions.

 L’appui financier doit répondre aux variations • 
des besoins entre :

 les pays (nombreux en Afrique) dans a. 
lesquels le paludisme représente 
historiquement un lourd fardeau et les 
actions qu’ils mènent pour lutter contre la 
morbidité et mortalité liées au paludisme ; et
 les pays dans lesquels le fardeau que b. 
représente le paludisme est moindre (la 
plupart sont hors d’Afrique) et les mesures 
prises face à la transmission du paludisme, 
avec l’élimination en point de mire.
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Points clés
 Le paludisme est un facteur important de morbi-1. 
dité et de mortalité chez les enfants et les mères, 
et a été clairement identifié comme maladie de 
la pauvreté. Il touche plus particulièrement les 
populations pauvres des pays endémiques et 
contribue directement à la pauvreté. 

 Au niveau mondial, les besoins en finance-2. 
ments ont été quantifiés dans le Plan d’action 
mondial contre le paludisme (GMAP) en 2008. 
On estime qu’ils s’élèvent à 5 à 6 milliards 
de $US par an pour les coûts de mise en œuvre 
des programmes.

 Les financements disponibles au niveau mon-3. 
dial pour lutter contre le paludisme ont aug-
menté de manière très significative depuis 
2003. Les engagements et décaissements du 
Fonds mondial en faveur des pays d’endémie 
paludique ont commencé en 2003, et le pro-
gramme Booster de la Banque mondiale, tout 
comme PMI, ont été lancés en 2006. De 2003 
à 2009, une aide financière externe d’environ  
4,6 milliards de $US a été déployée pour la lutte 
contre le paludisme et, au niveau mondial, les 
engagements annuels en matière de finan-
cement atteignent environ 1,6 milliard de $US 
(soit environ 25 % des besoins estimés). 

 La plupart des ressources financières externes 4. 
pour lutter contre le paludisme proviennent du 
Fonds mondial (70 % des engagements entre 
2003 et 2009), de PMI (15 % des engagements) 
et de la Banque mondiale (8 % des engage-
ments). Le financement bilatéral, soit quelque 
18 pays donateurs et quelques agences, repré-
sente les 7 % restants. Naturellement, d’autres 
financements externes consentis pour le sec-
teur de la santé permettent le renforcement 
des systèmes qui facilitent la lutte contre le 
paludisme (et inversement, le financement de 
la lutte antipaludique permet de renforcer les 
systèmes de santé) ; néanmoins, ces finan-
cements ne sont pas spécifiquement appelés 
financements pour la lutte contre le paludisme. 
Les pays endémiques s’appuient beaucoup sur 
la Banque mondiale, le Fonds mondial et PMI*.

 Les fonds externes engagés pour la lutte 5. 
contre le paludisme sont utilisés rapide-
ment et à bon escient. Ils sont à l’origine des 
observations suivantes :

 Quelque 85 % du financement externe a. 
concerne l’Afrique, un continent qui 
concentre presque 90 % du nombre 
de décès liés au paludisme.

 Les fonds viennent en soutien, dans b. 
des proportions quasiment identiques, 
d’interventions dans les domaines 
de la prévention, du traitement, du 
renforcement des systèmes de santé 
et du renforcement des programmes.

 Les pays sont en mesure d’utiliser, c. 
de manière efficace et relativement 
rapide, les fonds externes reçus pour 
lutter contre le paludisme. En moyenne, 
plus de 80 % des fonds sont utilisés 
l’année même où ils sont dégagés.

 Une analyse détaillée des données issues de 6. 
12 pays africains confirme que le financement 
externe est utilisé de manière efficace. Elle 
apporte également les indications suivantes :

 Il est démontré qu’il existe un a. 
lien de causalité entre accord du 
financement externe contre le 
paludisme et taux de couverture des 
interventions (accord  engagement 
 décaissement  dépenses au 
niveau national  meilleur taux 
de couverture des interventions). 
Par exemple, les dépenses en MII 
ont été rapidement suivies par leur 
distribution dans les foyers, puis par 
une augmentation de la couverture. 

 Les engagements et décaissements b. 
de la part des bailleurs de fonds, 
ainsi que les dépenses en MII et 
ACT, varient beaucoup d’une année à 
l’autre, ce qui pose des difficultés en 
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termes de planification systématique 
des programmes.

 Un nombre important de vies ont été c. 
sauvées. Dans les 12 pays africains 
(décrits en détail dans ce rapport) 
ayant récemment documenté leurs 
progrès en matière de lutte contre le 
paludisme, nous estimons qu’entre 
2000 et 2009 quelque 384 000 enfants 
ont été sauvés grâce à l’intensification 
des interventions préventives (MII 
et TPIp). Si les partenaires RBM 
peuvent intensifier les interventions 
dans ces pays et atteindre un taux 
de couverture de 80 % en matière 
de prévention, on estime à 217 000 
le nombre de vies qui pourront être 
sauvées l’année suivante. 

 Malgré l’augmentation récente des ressour-7. 
ces contre le paludisme, le financement actuel 
reste bien en deçà des besoins et il semble 
que le montant disponible soit à son maximum. 

 Dans les pays où des progrès ont été enre-8. 
gistrés, les efforts des partenaires RBM pour 
augmenter la couverture en matière de pré-
vention et de traitement, avec un accent par-
ticulier sur les mères et les enfants d’Afrique, 
ont entraîné une diminution importante de la 

morbidité et de la mortalité. Ces progrès ont 
été réalisés dans des pays ayant bénéficié 
de financements conséquents. Grâce à une 
augmentation constante des financements 
et investissements contre le paludisme dans 
les pays les plus touchés par la maladie, il est 
vraiment possible d’aider les pays à atteindre 
plusieurs des Objectifs du Millénaire pour le 
Développement, à savoir l’Objectif 1 (réduire 
la pauvreté), l’Objectif 3 (promouvoir l’égalité 
des sexes et l’autonomisation des femmes), 
l’Objectif 4 (réduire la mortalité infantile), 
l’Objectif 5 (améliorer la santé maternelle) et 
l’Objectif 6 (combattre les maladies, notam-
ment le paludisme). Sans ce soutien financier, 
nous échouerons, en particulier en Afrique.

 Etant donné le fort impact documenté de la 9. 
lutte antipaludique et le besoin de la péren-
niser et de l’intensifier, les partenaires RBM 
doivent très rapidement faire en sorte que les 
engagements financiers externes ne dimi-
nuent pas au regard des résultats positifs 
obtenus. Au contraire, ces financements doi-
vent encore augmenter pour répondre aux 
besoins et pour exploiter tout le potentiel de 
la lutte contre le paludisme. On peut en effet 
soutenir que la prévention et le contrôle du 
paludisme ont représenté l’un des meilleurs 
investissements en matière de santé publi-
que au cours de la dernière décennie.

* Il est important 
de noter que les 
dépenses des familles 
et des gouvernements 
nationaux sont 
importantes pour 
la prévention et 
le traitement du 
paludisme. Toutefois, 
les informations 
relatives à ces 
dépenses étant 
incomplètes, ce 
rapport se concentre 
sur l’évolution de 
l’aide financière 
externe destinée aux 
programmes de lutte 
contre le paludisme.
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D’après les chiffres, l’aide internationale au 
développement en matière de santé a quadru-
plé entre 1990 et 2007, d’abord avec une hausse 
progressive jusqu’en 2001, puis une augmenta-
tion spectaculaire jusqu’en 20088-11. En moyenne, 
l’aide publique en matière de santé a représenté 
les deux tiers du financement total sur cette 
période et de nouvelles initiatives de partenariat  
public-privé, notamment le Fonds mondial 
(GFATM) et l’Alliance mondiale pour les vaccins 
et la vaccination (GAVI) représentent une part 
conséquente et croissante de l’aide financière 
apportée en matière de santé depuis 20028,9.

L’aide au développement pour la lutte contre le 
paludisme a également augmenté de manière 
significative, principalement depuis 2002. La 
création du Fonds mondial en 2002 et la par-
ticipation de la Banque mondiale et de l’Ini-
tiative du Président américain contre le palu-
disme (PMI) à partir de 2006 sont à l’origine de 
cette augmentation. 

Ces changements en matière de financement 
mondial pour la santé, et contre le paludisme, 
ont pratiquement coïncidé avec la création de 

l’initiative RBM fin 199812. Alors que cette initia-
tive a été lancée avant la rapide augmentation 
des fonds amorcée en 2002, elle s’est d’abord 
concentrée sur l’établissement de partenariats 
et d’une vision commune pour mettre en place 
des stratégies nationales efficaces, lesquelles 
ont permis d’aider les programmes à concentrer 
leurs dépenses sur des activités antipaludiques 
utiles lorsque le financement a augmenté. Ainsi, 
entre le début et le milieu des années 2000, où le 
financement international a commencé à aug-
menter, il existait un consensus raisonnable sur 
les stratégies à mettre en œuvre par les pays 
d’endémie paludique, en particulier les pays 
d’Afrique les plus touchés par la maladie. Cet 
arsenal d’interventions portait sur la prévention, 
la gestion du paludisme grâce au diagnostic et au 
traitement. On retrouve, en matière de prévention, 
les moustiquaires imprégnées d’insecticide (MII), 
la pulvérisation intradomiciliaire d’insecticides 
à effet rémanent (PID) et le traitement préventif 
intermittent pendant la grossesse (TPIp). Pour 
le diagnostic, on entend une plus grande utilisa-
tion de la microscopie et des tests de diagnostic 

CHAPITRE I

INTRODUCTION
Le paludisme a été clairement identifié comme maladie de la pauvreté. Il touche en effet plus 
particulièrement les populations pauvres des pays endémiques et contribue directement à 
la pauvreté. Ceci a été souligné il y a près de 20 ans1, remis au centre des préoccupations 
il y a 10 ans dans des documents d’orientation2 et autres publications scientifiques3-4, puis 
plus récemment avec les Objectifs du Millénaire pour le Développement5. Des interventions 
antipaludiques efficaces ont été identifiées, améliorées, puis étudiées d’un point de vue 
économique : elles apparaissent peu coûteuses et très rentables6-7. 
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rapide (TDR), et pour le traitement, il s’agit des 
protocoles de traitement antipaludique, en par-
ticulier les combinaisons thérapeutiques à base 
d’artémisinine (ACT). 

Dans les pays d’endémie paludique, les gouver-
nements nationaux et les individus ou les ména-
ges ont toujours investi (à des degrés différents) 
dans la prévention et le traitement de la maladie. 
En réalité, dans les zones de transmission et de 
prévalence du paludisme, le pays et ses habi-
tants n’ont d’autre choix que de dépenser de 
l’argent pour lutter contre la maladie. Les dépen-
ses publiques nationales portent en effet sur 
tous les aspects des soins préventifs et curatifs, 
mais il est difficile d’isoler celles concernant le 
paludisme. Par exemple, le financement du per-
sonnel, des installations, des formations, etc. est 
rarement spécifique à une maladie. De même, 
au sein des foyers, les familles dépensent de 
l’argent pour prévenir la maladie (achat de MII, 
d’insecticide, de répulsifs, de protections pour 
portes, fenêtres et avant-toits) et la traiter (coût 
des trajets jusqu’aux centres de soins, coût des 
soins et des médicaments, coûts associés à l’ab-
sentéisme, etc.). Ces dépenses ne sont toutefois 
pas systématiquement relevées en dehors d’étu-
des spécifiques. Les récents efforts d’intensifica-
tion des interventions de lutte contre le paludisme 
au niveau national font clairement apparaître que 
le financement supplémentaire consenti par des 
bailleurs de fonds externes réduit l’écart signifi-
catif qui existe entre les besoins et les capacités 
des ménages pauvres et des gouvernements de 
ces pays d’endémie paludique. Le financement 
externe répond donc à un besoin et permet de 
soulager les familles et les pays pauvres en répar-
tissant le financement du fardeau entre les diffé-
rents acteurs de la communauté internationale.

Avec l’augmentation de l’aide externe et son 
utilisation par les pays d’endémie paludique, les 
bénéfices des interventions peuvent être consta-
tés dans les ménages (moins d’infections, de 

maladies et de décès) et les systèmes de santé 
mis à leur disposition (réduction du nombre de 
cas de paludisme, de complications, d’hospita-
lisations et de décès). Ainsi, ces bénéfices ont 
un impact direct sur la réduction du coût du 
paludisme pour les ménages et les systèmes 
de soins. En présupposant que des programmes 
adaptés permettront de réduire les coûts les 
moins quantifiables pour les pays et les ména-
ges, et qu’une grande partie des changements 
récents est due à l’augmentation considérable 
du financement externe, nous nous concentrons 
ici sur le suivi de l’évolution de l’aide externe 
destinée à la lutte contre le paludisme. 

De nouvelles perspectives sont apparues avec 
la création du GFATM, les premiers accords de 
subvention pour le paludisme en 2002, puis les 
décaissements en 200313. Douze pays — soit 
le Bénin, la Chine, le Honduras, l’Indonésie, 
la République démocratique populaire lao, 
Madagascar, le Mali, le Sénégal, le Sri Lanka, 
la République-Unie de Tanzanie (continentale et 
Zanzibar, les deux ayant reçu individuellement 
des subventions), la Zambie et le Zimbabwe — 
ont bénéficié des subventions* de la série 1 pour 
le paludisme, d’une durée de cinq ans et pour 
presque 200 millions de $US. Lors de la série 2 
(janvier 2003), 28 subventions supplémentaires 
ont été accordées pour le paludisme, pour un 
total d’environ 500 millions de $US. Jusqu’à 
la fin 2009, les subventions pour le paludisme 
approuvées par le Fonds mondial représen-
taient environ 8,1 milliards de $US** de finance-
ment jusqu’à 2015. 

L’enthousiasme généré par les progrès réa-
lisés était palpable, et l’engagement interna-
tional s’est accru avec le programme Booster 
de la Banque mondiale14 lancé en 2005 et PMI, 
annoncée en 2005, puis lancée en 200615. Avec 
la phase 2 du programme Booster, les oppor-
tunités de financement de la Banque mondiale 
ont atteint 1,1 milliard de $US. Le financement 
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de PMI a augmenté de façon régulière, passant 
de 30 millions de $US pour l’année fiscale 2006 à 
135 millions en 2007, 300 millions en 2008 et 2009, 
et 500 millions prévus pour 2010. 

L’aide de la communauté internationale est rapi-
dement passée de quelques centaines de mil-
liers de dollars à des milliards de dollars pour 
stopper la catastrophe sanitaire que constitue 
le paludisme. Ce rapport détaille l’aide des 
bailleurs de fonds externes en termes d’enga-
gements et de décaissements. Il présente éga-
lement les dépenses publiques nationales et les 
progrès réalisés, sur une échelle temporelle, en 
termes de couverture des interventions et d’im-
pact sur la santé. Enfin, ce rapport suit le cadre 
conceptuel décrit dans l’Encadré 1.

* La plupart des subventions 
portaient sur cinq ans.

** Ce montant conséquent 
représente les montants 
maximum des financements 
approuvés de toutes les 
subventions jusqu’à la 
série 9 incluse, y compris les 
reconductions de subventions, 
les soumissions de plans 
stratégiques et les subventions 
multi-pays. Il ne s’agit pas de 
fonds actuellement « engagés » 
et le montant total de ces 
subventions dépend des fonds 
disponibles au Fonds mondial.

19

LU
TT

E 
CO

N
TR

E 
LE

 P
AL

UD
IS

M
E 

: F
IN

AN
CE

M
EN

T 
ET

 U
TI

LI
SA

TI
ON

 D
ES

 R
ES

SO
UR

CE
S 

– 
LE

S 
DI

X 
PR

EM
IÈ

RE
S 

AN
N

ÉE
S 

DU
 P

AR
TE

N
AR

IA
T 

RB
M

 C
OL

LE
CT

IO
N

 P
RO

GR
ÈS

 E
T 

IM
PA

CT



Encadré 1 - Cadre conceptuel du financement  
de la lutte contre le paludisme

Pour avoir une vision globale du financement de la lutte contre le paludisme, il est nécessaire 
d’évaluer de façon systématique les besoins, la disponibilité et l’utilisation des fonds, ainsi que 
les résultats obtenus grâce à ceux-ci. Il s’avère également essentiel de procéder régulièrement 
à des réévaluations pour garantir un apport de ressources pérenne et adapté aux besoins. Ces 
composantes sont détaillées dans ce document et décrites ci-après : 
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privées sont trop incomplètes pour permettre 
une analyse exhaustive de leur évolution. D’après 
le Rapport 2009 sur le paludisme dans le monde, 
une évaluation portant sur 31 pays indique que les 
dépenses publiques sont restées constantes ou ont 
légèrement augmenté entre entre 2004 et 2008**.  
Le présent rapport se concentre donc sur l’évolu-
tion de l’aide financière externe. 

 Assurer une gestion et une utilisation effica-3. 
ces et rapides des fonds

Les fonds doivent être utilisés de manière effi-
cace et rapide pour produire les effets attendus. 
Les agents de financement et les bénéficiaires 
doivent établir des mécanismes administra-
tifs et comptables adaptés pour garantir que 
les financements répondent aux besoins et 
permettent d’obtenir les résultats souhaités. 
Cela implique l’établissement d’un partenariat 
bailleurs de fonds-bénéficiaires basé sur l’inté-
grité et les résultats.

 Documenter l’impact du financement sur la 4. 
santé et sur l’économie

Pour justifier le financement actuel et les éven-
tuels financements futurs, les bailleurs de fonds et 
les bénéficiaires doivent documenter, de manière 
systématique, l’impact du financement. Des comp-
tes rendus réguliers sur l’impact financier et sani-
taire doivent rester des composantes essentielles 
du financement de la lutte contre le paludisme.

 Etablir les besoins en financement pour la 1. 
lutte contre le paludisme 

Le Plan d’action mondial contre le paludisme 
(GMAP) a permis d’évaluer le financement 
externe de la lutte contre le paludisme à l’échelle 
internationale. Bien que cette évaluation ne soit 
pas extrêmement détaillée, elle permet d’estimer 
les besoins actuels. 

 Analyser les sources de financement et les 2. 
sommes totales disponibles

Il existe principalement quatre sources de finan-
cement pour la lutte contre le paludisme : les 
dépenses des ménages, les dépenses publiques, 
les autres dépenses nationales (par exemple, les 
entreprises offrant des services de santé à leurs 
salariés et à leurs familles) et l’aide des bailleurs 
de fonds externes. C’est sur les familles pauvres 
que le paludisme, désigné maladie de la pauvreté, 
a l’impact le plus important. Ces familles, qui sont 
les plus fréquemment touchées par l’infection et 
la maladie, sont celles qui dépensent, en propor-
tion, le plus d’argent qu’il leur reste pour vivre*. 
L’un des principaux objectifs de la lutte contre 
le paludisme est donc de réduire le fardeau qui 
pèse sur ces familles pauvres, notamment par la 
contribution des pays plus riches au financement 
de la lutte contre la maladie. Les informations 
dont nous disposons aujourd’hui sur les sommes 
consacrées à la lutte contre le paludisme par les 
ménages, les gouvernements et les institutions 
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 Suivre et traiter au fil du temps les écarts 5. 
entre besoins de financement, disponibilité 
des fonds et mouvements de fonds afin de 
pérenniser un financement basé sur les 
besoins et des progrès réguliers

Dès lors que les pays intensifient la couverture de 
leurs interventions et qu’ils réduisent le fardeau 
et la transmission du paludisme, leurs actions et 
besoins de financement prioritaires peuvent chan-
ger du tout au tout. Certaines actions peuvent se 
poursuivre, d’autres peuvent être interrompues, 
tandis que d’autres encore peuvent être mises en 
place. Le financement continu doit dépendre de 
l’évolution des besoins, d’une utilisation appro-
priée et documentée des fonds existants, mais 
aussi des résultats obtenus grâce à ces fonds. 

* Ettling M, McFarland 
DA, Schultz LJ, Chitsulo L. 
Economic impact of malaria 
in Malawian households. Trop 
Med Parasitol. 1994 Mar ; 
45(1):74-9.

** Rapport 2009 sur le 
paludisme dans le monde, 
OMS, p. 59, Figure 6.3.
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d’activité des programmes. Parmi les sources 
d’informations utilisées, on trouve notamment :

 • Le Comité d’aide au développement 
de l’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE-CAD). 
Il alimente une base de données en accès 
libre portant sur l’aide et les autres flux de 
ressources destinés aux pays en voie de 
développement. Cette base de données 
s’appuie sur les comptes rendus des 
organisations bilatérales (22 pays membres du 
CAD), multilatérales et d’autres organisations 
internationales. Depuis novembre 2009, des 
informations sur les ressources (engagements 
et décaissements) fournies par les bailleurs de 
fonds aux pays pour lutter contre le paludisme 
sont disponibles pour la période 2003–2008.

 L’Institut pour l’évaluation et les métriques de • 
santé de l’Université de Washington (IHME). 
Il a récemment publié un rapport intitulé Global 
Financing for Health 2009 qui comprend une 
base de données complète du financement 
mondial des projets en matière de santé, notam-

ment des projets de lutte contre le paludisme. 

 • Les agences de financement individuelles 
telles que le Fonds mondial, la stratégie 
mondiale et le programme Booster de la 
Banque mondiale, et l’Initiative du Président 
américain contre le paludisme (PMI). 
Elles ont fourni des données relatives aux 
engagements en matière de financement, aux 
décaissements et aux dépenses (y compris 
par domaine d’activité) en s’appuyant sur des 
informations régulièrement mises à jour pour 
le suivi de leurs programmes.

Il existe généralement trois sources principales 
de financement pour la lutte contre le 
paludisme : l’aide externe des bailleurs de 
fonds, les dépenses publiques et les dépenses 
des ménages (« dépenses courantes ») ou des 
entreprises privées. Ce rapport se concentre 
principalement sur la première catégorie (l’aide 
externe des bailleurs de fonds) qui, d’après le 
Plan d’action mondial contre le paludisme du 
Partenariat RBM, a représenté la moitié des 
sommes totales investies au niveau mondial dans 
la lutte contre le paludisme en 200716. 

Les bailleurs de fonds fournissent différents types 
d’informations financières, notamment les pro-
messes/accords, les engagements/obligations, 
les décaissements et les dépenses. Ces défini-
tions sont détaillées dans l’encadré ci-dessous :

Types d’informations financières

Promesse/accord : annonce dépourvue d’effet obliga-
toire d’un financement à hauteur d’une certaine somme. 

Engagement/obligation : obligation ferme, stipulée 
par écrit, et appuyée par la disponibilité des fonds 
nécessaires pour un projet, un programme ou un 
secteur particulier.

Décaissement : mise à disposition de ressources pour 
un gouvernement ou une agence de mise en œuvre.

Dépenses : utilisation de fonds pour payer des 
produits, des bâtiments, du matériel, des services ou 
des salaires.

Les informations relatives aux engagements, 
décaissements et dépenses qui figurent dans 
ce rapport proviennent de diverses sources. 
Elles permettent d’évaluer l’évolution du finan-
cement de la lutte contre le paludisme par pays 
bénéficiaire, par pays donateur et par domaine 
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Encadré 2 - Sources d’informations et méthodes d’analyse

L’Annexe 1 (page 84) fournit des informations détaillées sur les sources de données, les 
méthodes d’analyse et l’interprétation des données financières présentées dans ce rapport. 
Cet encadré fournit une vue d’ensemble des sources d’informations et décrit l’approche 
analytique utilisée dans ce rapport. 
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Toutefois, ces informations financières peuvent 
être définies ou rapportées dans des termes dif-
férents par d’autres organisations. Les détails 
de ces différences (et notamment les méthodes 
d’harmonisation des données utilisées dans ce 
rapport) sont évoqués dans l’Annexe 1. Dans 
l’évaluation des 12 pays, les informations sur 
les dépenses pour la période 2005–2008 ont été 
utilisées pour quantifier les dépenses engagées 
par les programmes de lutte contre le paludisme 
grâce aux ressources de la Banque mondiale, 
du Fonds mondial et de PMI. Ces informations, 
en particulier sur les dépenses, étant souvent 
collectées et rapportées différemment selon les 
organisations, il est difficile de les harmoniser 
pour établir un rapport sur les dépenses com-
binées liées aux principales activités de lutte 
contre le paludisme. Sauf indication contraire, 
et dans un souci d’harmonisation, les dépen-
ses mentionnées dans ce rapport ne font réfé-
rence qu’aux sommes consacrées à l’achat de 
produits antipaludiques, aux frais d’expédition 
et autres frais correspondants (voir l’Annexe 1 
pour plus d’informations). 

A partir de ces données, le rapport a analysé les 
éléments suivants : (1) évolution du financement 
international de la lutte contre le paludisme et 
lien avec les besoins estimés en ressources, (2) 
méthodes d’allocation des fonds pour la lutte 
contre le paludisme aux différents programmes, 
pays et régions, (3) délai entre l’engagement, le 
décaissement et l’utilisation des fonds, (4) rela-
tion entre financement externe, résultats des 
programmes et évolution des maladies dans 
12 pays d’Afrique. L’analyse couvre généralement 
la période 2003–2009, car il s’agit de la période à 
partir de laquelle l’aide externe pour la lutte contre 
le paludisme a véritablement augmenté. En outre, 
il n’existe généralement pas de données relatives 
aux engagements financiers pour les périodes 
antérieures. Les données relatives aux décaisse-
ments et aux dépenses sont disponibles pour des 
périodes plus courtes (par exemple, 2005–2008 
pour les dépenses et 2003–2008 pour les décais-
sements). Toutefois, des projections peuvent être 
réalisées pour 2009 à partir des sources d’infor-
mations disponibles et à partir d’hypothèses rai-
sonnables lorsque les données sont incomplètes.
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Ces données récapitulatives sont présentées 
dans les figures suivantes et indiquent que le 
financement initial annuel requis est estimé à 
environ 5 milliards de $US pour les dix prochai-
nes années, avec un pic à 6,2 milliards en 2010 
(cf. Figure 2.1). La partie a. de la Figure 2.2 illustre 
les besoins prévus en MII et PID et la partie b. 
les besoins en infrastructures, formation, travail 
communautaire et suivi et évaluation. La partie c. 
présente, quant à elle, les besoins en termes de 
diagnostic et de traitement. Ces estimations peu-
vent être utilisées pour établir des comparaisons 

entre le financement disponible de manière glo-
bale et pour chaque composante. D’après les 
estimations du GMAP, les besoins en termes de 
prévention (MILD et PID) pour 2010–2020 reste-
ront relativement stables, à environ 4 milliards 
de $US par an. C’est également le cas pour le 
renforcement, le suivi et l’évaluation des pro-
grammes, à 0,8 milliard de $US par an. En revan-
che, les ressources à allouer au diagnostic et au 
traitement du paludisme connaîtront un pic initial 
à 1,4 milliard de $US, mais pourraient diminuer au 
cours des années suivantes*.

CHAPITRE II

BESOINS DE FINANCEMENT POUR 
LA LUTTE CONTRE LE PALUDISME 
Suite à des consultations approfondies en 2007–2008, le Plan d’action mondial contre 
le paludisme (GMAP)16 estime le financement annuel nécessaire à l’intensification et à la 
pérennité de la lutte contre le paludisme, ainsi qu’à l’élimination de la maladie. 

* Le modèle de coûts 
du GMAP anticipe une 
diminution des besoins 
en diagnostic du 
paludisme. Toutefois, le 
besoin de diagnostiquer 
les cas de fièvre par 
un test de diagnostic 
rapide (TDR) ou une 
microscopie risque de 
durer plus longtemps 
que prévu. De plus, 
dans le contexte du 
passage de certains 
programmes à une 
politique de détection et 
de traitement actifs des 
cas de paludisme, les 
besoins en diagnostic 
pourraient s’avérer plus 
importants. Ce rapport 
se concentre cependant 
sur les coûts à court 
terme pour 2010-2012, 
qui correspondent au pic 
présenté ici.

Coût total de la recherche et du développement (env. 750 à  
900 millions de $US par an)
Coûts de la recherche en amont et besoins en information
Nouveaux vaccins, médicaments, moyens de lutte antivectorielle 
et outils de diagnostic

Coût total de la mise en œuvre (env. 5 milliards de $US  
par an pour les 10 prochaines années)
Prévention : MILD, PID et TPIp
Prise en charge des cas de paludisme : médicaments, 
diagnostic et prise en charge des cas de paludisme grave
Coût des programmes nationaux : renforcement des 
infrastructures/institutions, S&E, recherche opérationnelle, 
formation et agents de santé communautaire

En milliards de $US

Figure 2.1. 
Estimations des besoins de financement pour l’intensification rapide des programmes de lutte contre 
le paludisme dans le monde et la recherche de 2010 à 2040 
Les estimations des besoins de financement des programmes de lutte contre le paludisme pour les  
35 prochaines années (en violet foncé) du Plan d’action mondial contre le paludisme suggèrent que 
les besoins annuels connaîtront un pic à 6,2 milliards de $US en 2010 avant de se stabiliser à environ  
5 milliards de $US pour les 10 années suivantes. 

Source : modèle de coûts du GMAP

25

LU
TT

E 
CO

N
TR

E 
LE

 P
AL

UD
IS

M
E 

: F
IN

AN
CE

M
EN

T 
ET

 U
TI

LI
SA

TI
ON

 D
ES

 R
ES

SO
UR

CE
S 

– 
LE

S 
DI

X 
PR

EM
IÈ

RE
S 

AN
N

ÉE
S 

DU
 P

AR
TE

N
AR

IA
T 

RB
M

 C
OL

LE
CT

IO
N

 P
RO

GR
ÈS

 E
T 

IM
PA

CT



2010
2015

2020

En milliards de $US

Coût maximal : 0,8 milliard de $US

Agents de santé communautaire

Formation

Suivi et évaluation et recherche opérationnelle

Renforcement des infrastructures/des institutions

 
B E S O I N S  D E  F I N A N C E M E N T  P O U R  L A  L U T T E  C O N T R E  L E  P A L U D I S M E

 

Figure 2.2. 
Estimations des besoins en financement pour 2010–2020 au niveau mondial

 Pour les programmes de lutte antivectorielle : a. les besoins en financement pour 
les moustiquaires imprégnées d’insecticide longue durée (MILD), la pulvérisation 
intradomiciliaire d’insecticides à effet rémanent (PID) et le traitement préventif intermittent 
pendant la grossesse (TPIp) devraient rester stables au cours de la prochaine décennie, à 
environ 4 milliards de $US par an.

Source : modèle de coûts du GMAP

Source : modèle de coûts du GMAP

2010
2015

2020

2010
2015

En milliards de $US

Coût maximal : env. 4 milliards de $US
TPIp

MILD

PID

 Pour la prise en charge du paludisme, la formation et le suivi et l’évaluation :b.  les 
besoins en financement pour les programmes de lutte contre le paludisme, et pour 
la formation et les systèmes requis devraient rester stables au cours de la prochaine 
décennie à environ 0,8 milliard de $US par an. 
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2010
2015

2020

En milliards de $US
Coût maximal : env. 1,4 milliard de $US

Prise en charge des cas  
de paludisme grave

Chloroquine et primaquine

ACT (enfants)

ACT (adultes)

TDR

 Pc. our le diagnostic et le traitement du paludisme : les besoins de financement pour le 
diagnostic et le traitement devraient connaître un pic à 1,4 milliard de $US en 2010–2011 
avant de diminuer. Selon les dernières estimations, les besoins en diagnostic pourraient 
rester aux niveaux de 2010 pendant quelques années, car les besoins de diagnostic des 
fièvres persisteront. 

Source : modèle de coûts du GMAP
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Au cours des dix premières années d’activité du 
Partenariat RBM, le financement mondial pour la 
lutte contre le paludisme a connu une croissance 
inédite, notamment en Afrique subsaharienne. 
Le Fonds mondial et le grand nombre de pays 
et de bailleurs de fonds (personnes ou organi-
sations) qui y participent, sont à l’origine de ce 

SOURCES DE FINANCEMENT  
ET ALLOCATIONS DES FONDS POUR  
LA LUTTE CONTRE LE PALUDISME
Le financement de la lutte contre le paludisme a considérablement augmenté au cours des 
dix premières années d’activité du Partenariat RBM. 

CHAPITRE III

processus amorcé en 2002 et de l’afflux crois-
sant des ressources constaté depuis cette date. 
Depuis 2006, des fonds de la Banque mondiale et 
de PMI ont permis d’élargir le soutien apporté à 
la lutte contre le paludisme. La Figure 3.1 illustre 
cet engagement en matière de financement et 
son évolution.

Engagement (en millions de $US)

99 175

388
518

745

1037

1629

Figure 3.1. 
Engagements financiers annuels de la Banque mondiale, du Fonds mondial, de PMI et des pays et 
organisations multilatérales membres du Comité d’aide au développement (CAD) 
Les engagements financiers pour lutter contre le paludisme ont augmenté de manière régulière 
chaque année entre 2003 (environ 100 millions de $US) et 2009 (environ 1,6 milliard de $US). 

Source : Banque mondiale, Fonds mondial et PMI
Remarques : les engagements annuels pour les projets financés par la Banque mondiale ont été calculés à partir des 
décaissements planifiés décrits dans les documents d’évaluation des projets. Si ces documents n’étaient pas dispo-
nibles, nos calculs se sont basés sur l’hypothèse que le financement débutait six mois après l’approbation du projet 
par le Conseil et qu’il était constant sur toute la durée de vie du projet. Les engagements de PMI ont été répartis par 
année calendaire en fonction du nombre de mois de l’année fiscale présents dans chaque année calendaire. Les 
engagements annuels du Fonds mondial sont issus des bases de données de l’institution et sont calculés par année 
calendaire en supposant un financement constant pendant toute la durée de la subvention.

g g (
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Décaissements (en millions de $US)

35 45 44
108 204

393

599
692

1055

1472

Bien que les engagements soient essentiels, ce 
sont les décaissements destinés aux pays endé-
miques qui déterminent les progrès (Figure 3.2). 
Ces décaissements sont passés d’environ  
35 millions de $US en 2000 à 1,5 milliard de $US en 
2009, soit une multiplication par 40. Les décaisse-
ments du Fonds mondial se sont élevés à environ 
2,8 milliards de $US entre 2003 et 2008, soit 60 % 
du total des fonds dégagés en faveur des pays  
d’endémie paludique. L’Agence américaine pour 

Figure 3.2. 
Décaissements des bailleurs de fonds internationaux en faveur des pays endémiques entre 2000 et 2009 
Les décaissements internationaux en faveur des pays endémiques sont passés d’environ 100 millions 
de $US en 2003 à près de 1,5 milliard de $US en 2009.

le développement international (USAID), y com-
pris PMI, a été la deuxième source de finance-
ment entre 2003 et 2009, avec une augmentation 
des décaissements à plus de 300 millions de $US 
pour la lutte contre le paludisme en 2008 (les  
chiffres ne sont pas encore définitifs pour 2009). 
Quant à la Banque mondiale et les bailleurs de 
fonds bilatéraux et multilatéraux (hors Etats-Unis), 
ils ont respectivement décaissé 54,2 et 120 millions  
de $US environ.

Source : Banque mondiale, Fonds mondial, PMI, bases de données de l’OCDE (2008) et de l’IHME (2000-2007 et 2009) 
Remarque : les décaissements de PMI concernent les trois premiers trimestres de 2009. Les décaissements de la 
Banque mondiale et des autres agences sont supposés être identiques à 2008.
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Le lien entre engagements et décaissements 
apparaît le plus clairement dans les informa-
tions fournies par le Fonds mondial et couvrant 
six années pleines. L’accord initial d’une subven-
tion du Fonds mondial est suivi d’un engagement 
signé. Cet engagement porte généralement sur 
cinq ans avec une phase 1 (engagement sur les 
2 premières années) et une phase 2 (engage-
ment sur les 3 années suivantes qui dépend des 
performances documentées lors de la phase 1). 

En millions de $US

Figure 3.3. 
Total des fonds approuvés, engagés et décaissés par le Fonds mondial sur l’ensemble des subventions 
pour la lutte contre le paludisme entre 2003 et 2008 
Il s’écoule généralement un an entre l’accord de subvention du Fonds mondial et la signature de l’engagement, 
le délai étant plus court entre la signature et le premier décaissement (généralement 1 à 2 mois).

Source : Fonds mondial
Remarque : la somme approuvée en 2003 est presque identique au financement engagé en 2004, lui-même égal au 
montant décaissé en 2005. L’écart important de 2008 entre les sommes approuvées et engagées est dû au grand 
nombre de subventions pour le paludisme de la série 8 qui n’étaient pas encore toutes signées fin 2009. Les subven-
tions de la série 9 ont été examinées et approuvées par le Conseil du Fonds mondial en novembre 2009, mais aucune 
subvention n’avait été signée et aucun décaissement n’avait été effectué au moment de la rédaction de ce rapport.

Cette phase 2 ne constitue un « engagement » 
que lorsque les progrès de la phase 1 sont 
démontrés. Ainsi, au fil du temps et de l’introduc-
tion de nouvelles subventions (nous en sommes 
à la série 9 d’octroi de subventions du Fonds 
mondial), les sommes approuvées augmentent, 
les engagements pris par le biais de subven-
tions signées diminuent et le taux de décaisse-
ment par rapport aux engagements reste stable  
(cf. Figure 3.3). 
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Sources de financement
Les trois sources principales (Banque mondiale, 
Fonds mondial et PMI) et la source secondaire 
(pays membres du réseau du CAD) à l’origine des 
4,6 milliards de $US engagés entre 2003 et 2009 
sont présentées dans la Figure 3.4 à l’échelle de 

Source : données de l’OCDE (janvier 2010) et récapitulatifs de la Banque mondiale, du Fonds mondial, de PMI et de USAID
Remarque : le programme Booster de la Banque mondiale a débuté en 2005 et PMI en 2006. Le total de leurs en-
gagements est donc proportionnellement moins important sur la période 2003 à 2009 que sur les dernières années. 
Pour 2009, les engagements financiers de la part des autres pays donateurs ne sont pas encore disponibles, mais ils 
devraient être identiques à 2008.

Figure 3.4. 
Engagements de la Banque mondiale, du Fonds mondial, de PMI et d’autres pays membres du réseau 
du CAD pour la lutte contre le paludisme entre 2003 et 2009 
La majorité du financement de la lutte contre le paludisme provient du Fonds mondial, de PMI et de la 
Banque mondiale avec respectivement 70, 15 et 8 % du financement total. Il est important de noter que 
le Fonds mondial est lui-même financé par plus de 40 pays et plus de 10 fondations ou organisations 
privées. Par ailleurs, 18 pays ou autres organisations multilatérales du réseau du CAD fournissent un 
soutien bilatéral à la lutte contre le paludisme.
Engagements financiers pour la période 2003 à 2009 : environ 4,6 milliards de $US

La base de soutien de la lutte contre le paludisme 
est étendue. En effet, 18 pays contribuent de 
manière directe et bilatérale à la lutte contre le 
paludisme et plus de 40 pays et plus de 10 fon-
dations ou organisations privées y contribuent 
par le biais du Fonds mondial. Toutefois, la lutte 
contre le paludisme s’appuie essentiellement 
sur trois sources de financement principa-
les (Banque mondiale, Fonds mondial et PMI).  

En particulier, environ les deux tiers des décais-
sements et engagements proviennent du Fonds 
mondial pour la période 2003 à 2009. Les contri-
butions de la communauté internationale au 
Fonds mondial ont commencé en 2002, elles ont 
augmenté de façon considérable (elles ont pres-
que doublé) entre 2005 et 2008, et elles semblent 
s’être stabilisées en 2009.

leur contribution respective : environ 70 % pour 
le Fonds mondial, 15 % pour PMI, 8 % pour la 
Banque mondiale et environ 7 % pour les autres 
bailleurs de fonds bilatéraux.
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En millions de $US

La Figure 3.5 présente la contribution totale des 
bailleurs au Fonds mondial et la Figure 3.6 indique 
la somme totale décaissée par maladie. Histo-
riquement, 24 % de l’ensemble des subventions 
du Fonds mondial sont consacrées au paludisme, 
mais comme indiqué plus haut, ces 24 % représen-
tent plus des deux tiers du financement internatio-
nal contre la maladie. Les contributions du Fonds 

mondial au financement total de la lutte contre le 
VIH/sida et la tuberculose sont proportionnelle-
ment moins importantes, car le VIH/sida bénéficie 
de nombreuses autres sources de financement, et 
la tuberculose d’un financement national plus éle-
vé. Ainsi, toute modification du soutien au Fonds 
mondial aura un impact considérable sur le finan-
cement global de la lutte contre le paludisme.

En millions de $US

Montant total sur huit ans = 15,7 milliards de $US
Figure 3.5. 
Contributions annuelles totales apportées au 
Fonds mondial entre 2002 et 2009 
Les contributions au Fonds mondial ont 
commencé en 2002, elles ont augmenté de façon 
considérable (elles ont presque doublé) entre 
2005 et 2008, et elles semblent s’être stabilisées 
en 2008 et 2009. 

Source : Fonds mondial
Remarque : ces 15,7 milliards de $US représentent les fonds alloués pour le VIH/sida, la tuberculose et le paludisme, 
le paludisme recevant environ un quart des financements.

Figure 3.6. 
Décaissements annuels du Fonds mondial pour 
la lutte contre le paludisme, le VIH/sida et la 
tuberculose 
Sur les neuf séries de subventions, le paludisme 
représente environ un quart des décaissements 
du Fonds mondial. 

Source : Fonds mondial
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Région 
(OMS)*

Pays 
d’endémie 
paludique

Pays ayant 
bénéficié  

d’un  
financement 

de la part 
de bailleurs 

de fonds 
externes**

% de pays 
ayant  

bénéficié 
d’un  

financement 
externe

Risque de 
paludisme 

dans les pays 
financés

Population à 
risque dans les 
pays recevant 

des fonds  
(en millions)

Total des 
engagements 

financiers 
2003–2009  

(en millions)***

Financement 
total par 

personne 
à risque 

2003–2009

AFRO 43 40 93 % Elevé-modéré 656,5 3 470,3 $US 5,29 $US
AMRO 23 11 48 % Elevé-faible 88,8 74,1 $US 0,83 $US

EMRO 13 7 54 % Elevé-faible-
élimination 239,8 248,2 $US 1,04 $US

EURO 9 6 67 % Faible-élimi-
nation 22 18,4 $US 0,84 $US

SEARO 10 9 90 % Modéré-faible 1 429,2 224,5 $US 0,16 $US

WPRO 10 8 80 % Elevé-faible-
élimination 190,1 269,8 $US 1,42 $US

Total 108 81 75 % 2626,4 4 305,3 $US 1,64 $US

* Les bureaux régionaux de l’OMS incluent l’Afrique (AFRO), les Amériques (AMRO), la Méditerranée orientale (EMRO), 
l’Europe (EURO), l’Asie du Sud-Est (SEARO) et le Pacifique occidental (WPRO).
** Sur les 27 pays endémiques ne recevant pas de fonds externes, 17 (63 %) sont considérés comme étant en phase 
de pré-élimination, d’élimination ou de prévention de la réintroduction de la maladie. Ainsi, seuls 10 pays en phase de 
« contrôle durable de la maladie » ne reçoivent pas d’aide financière externe. Plusieurs pays reçoivent des fonds par le 
biais de subventions régionales multi-pays et peuvent ne pas être inclus dans les 81 pays identifiés ici.
*** Le montant de l’engagement diffère légèrement des montants indiqués dans la Figure 3.3 car certaines subventions 
du Fonds mondial concernent plusieurs pays et ne sont pas incluses dans ce tableau. 

Sur les 108 pays d’endémie paludique (Rapport 
2009 sur le paludisme dans le monde, publié par 
l’OMS), 9 s’attachent à prévenir la réintroduction 
du paludisme et tentent d’obtenir la certification 
de son éradication, 18 sont en phase de pré-éli-
mination ou d’élimination et 81 pays ont reçu une 

Tableau 3.1. 
Pays d’endémie paludique, financement des bailleurs de fonds entre 2003 et 2009 et population à risque
L’aide des bailleurs de fonds externes est actuellement déployée dans 81 pays endémiques représentant 
une population à risque de 2,5 milliards d’individus. Entre 2003 et 2009, cet engagement a été le plus 
important (au total et par personne à risque) pour l’Afrique, qui porte le plus lourd fardeau du paludisme. 
Dans le monde, le financement par personne à risque pendant ces sept années s’est élevé à 1,64 $US, 
soit environ 0,25 $US par an. 

aide financière externe au cours des dix derniè-
res années. Le Tableau 3.1 récapitule les infor-
mations relatives aux engagements financiers 
pour la lutte contre le paludisme, par région OMS 
et par personne à risque.

Allocation de fonds pour la lutte contre le paludisme
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Remarques : les pays d’endémie paludique qui ne reçoivent pas de fonds externes pour la lutte contre la maladie sont 
les suivants : Afrique : Algérie, Botswana et Afrique du Sud ; Amérique : Argentine, Bahamas, Belize, Colombie, Costa 
Rica, Equateur, Guinée française et Jamaïque ; Méditerranée orientale : Egypte, Irak, Maroc, Oman, Arabie Saoudite 
et République arabe syrienne ; Europe : Arménie, Fédération de Russie et Turquie ; Asie du Sud-Est : République 
populaire démocratique de Corée ; Pacifique occidental : Malaisie. 
Certains pays, non représentés par une couleur foncée sur cette carte, ont bénéficié de financements par le biais de 
subventions régionales ou indirectes. Ces pays sont l’Afrique du Sud, la Colombie, l’Equateur, le Venezuela, le Brésil 
et la République populaire démocratique de Corée. 

Carte 3.1. 
Les 81 pays endémiques ayant reçu une aide financière externe pour lutter contre le paludisme entre 
2003 et 2009 
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Il est important d’allouer les fonds en fonc-
tion des besoins des pays bénéficiaires, car 
les infections palustres, les maladies et les 
décès dus au paludisme ne sont pas répartis 
de manière homogène et affectent bien plus 
les pays d’Afrique subsaharienne que les pays 

Figure 3.7. 
Total des engagements financiers pour le paludisme de la part de la Banque mondiale, du Fonds 
mondial et de PMI entre 2003 et 2009 pour les pays en/hors Afrique subsaharienne
Avec l’augmentation du financement, la proportion des fonds destinés aux pays hors Afrique 
subsaharienne est passée de 27 à 15 %, ce qui est cohérent avec les chiffres indiquant que l’Afrique 
subsaharienne supporte 85 % du fardeau mondial du paludisme. 

en dehors du continent africain. La Figure 3.7 
montre que si les niveaux de financement de 
2003 étaient bas et avantageaient peu les pro-
grammes africains, l’augmentation des fonds a 
surtout bénéficié à l’Afrique. 

L’accent mis sur le financement des pays d’Afri-
que signifie également que les fonds disponi-
bles par population à risque varient selon les 
régions. De même, étant donné que les pays 
n’ont encore que peu d’expérience dans l’iden-
tification et la budgétisation de leurs besoins, 
les fonds disponibles par personne à risque 
varient entre les pays d’une même région. La 
Carte 3.2 présente les différences importantes 
existant entre les différents pays d’Afrique. 
Elle tient compte des engagements financiers 
par personne à risque de toutes les sources 
externes entre 2003 et 2009. On constate un 
écart d’environ 9 000 % entre les engage-
ments financiers externes (par personne à 

risque) les plus importants et les plus faibles, à 
savoir 0,57 $US en Côte d’Ivoire et 50,93 $US à  
Sao Tomé-et-Principe. Les pays recevant le plus 
de fonds par personne à risque sont générale-
ment des pays très petits (Sao Tomé-et-Principe, 
la Guinée équatoriale, le Rwanda et le Swaziland 
ont chacun reçu plus de 20 $US par personne 
à risque). Dans ces pays, une subvention 
modeste permet de soutenir des activités pour 
une population relativement réduite. Il est inté-
ressant de noter que puisque ces engagements 
s’étendent au-delà de la période 2003–2009,  
24 pays d’Afrique subsaharienne ont moins de 
1 $US par personne à risque par an, et 10 pays 
moins de 0,50 $US.

Source : Banque mondiale, Fonds mondial et PMI

En millions de $US Pourcentage des financements destinés aux pays hors Afrique

27 % 21 % 18 % 15 % 19 % 17 % 15 %
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Les décaissements annuels de la part des 
bailleurs de fonds sont hétérogènes entre les 
pays et d’une année sur l’autre pour un même 
pays. Ils sont restés stables pour quelques pays 
(généralement ceux disposant de peu de fonds), 
alors que d’autres pays ont connu des fluctua-
tions annuelles de l’ordre de 400 à 500 % (voir le 
chapitre V. Utilisation efficace des financements : 
évaluation de 12 pays d’Afrique). Pendant la phase 

d’intensification rapide des interventions, il est 
compréhensible que les besoins de certains pays 
varient considérablement en raison de l’achat et 
de la distribution de produits antipaludiques, tels 
que les MILD ou les produits pour PID. Une fois 
cette intensification réalisée, il est raisonnable 
d’espérer que les décaissements annuels se sta-
bilisent, facilitant la planification annuelle de la 
lutte contre le paludisme. 

Carte 3.2. 
Total des engagements financiers, par personne à risque, pour la durée des subventions de 
l’ensemble des sources externes sur la période 2003–2009 
On constate un écart d’environ 9 000 % entre les niveaux de financement par personne à risque  
des différents pays d’Afrique subsaharienne. La Côte d’Ivoire a reçu 0,57 $US par personne à risque et  
Sao Tomé-et-Principe 50,93 $US entre 2003 et 2009. 

Source : Banque mondiale, Fonds mondial, OCDE et PMI (décembre 2009)
Remarques : en tenant compte de toutes les subventions octroyées à ce jour pour lutter contre le paludisme, les en-
gagements financiers par personne sont compris entre 0,57 $US (Côte d’Ivoire) et 50,93 $US (Sao Tomé-et-Principe). 
Aucune subvention externe n’a été rapportée pour le Botswana, le Cap-Vert et l’Afrique du Sud. 
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Dans le cas de PMI, le budget annuel approuvé 
est rapidement converti en contrats centrés 
sur les pays. Les bénéficiaires doivent ensuite 
dépenser les fonds alloués dans un délai limité 
(au cours de la même année). Les subventions 
et les prêts de la Banque mondiale sont conçus 
de sorte qu’une fois les décaissements effec-
tués, les dépenses (en particulier pour l’achat 
de produits antipaludiques) ont lieu très rapi-
dement. Concernant le Fonds mondial, il existe 
des données complètes permettant d’étudier le 
délai entre l’accord de subvention, sa signature 
(engagement), les décaissements pour les béné-
ficiaires principaux et les dépenses. Il est possi-
ble de suivre l’utilisation des subventions dans 
le temps à l’aide des données des subventions 
octroyées par appel à propositions et à l’aide 
du nouveau système de reporting financier ren-
forcé du Fonds mondial. Le délai entre l’accord 

d’une subvention par le Conseil du Fonds mon-
dial et sa signature (engagement) est relative-
ment long. Dans le cas des subventions pour 
lutter contre le paludisme, malgré l’indicateur 
de performance clé défini à 8 mois (243 jours), 
ce délai était en moyenne de 11 mois (335 jours) 
pour la série 6 et de 11,2 mois (340 jours) pour 
la série 7. Une fois qu’une subvention du Fonds 
mondial est signée, les premiers décaissements 
de la phase 1 interviennent généralement sous 
1 à 2 mois. Le Tableau 4.1 indique que la majo-
rité des fonds des séries 1 à 4 ont été décais-
sés, ce qui est cohérent avec le temps écoulé 
pour ces subventions. Par ailleurs, même si les 
décaissements sont encore incomplets pour 
les séries 5 à 8 (la série 9 a été approuvée en 
novembre 2009 seulement), ils sont propor-
tionnels au temps écoulé pour les subventions 
concernées. 

CHAPITRE IV

GESTION ET UTILISATION DES 
FONDS DESTINÉS À LA LUTTE 
CONTRE LE PALUDISME
Une fois les engagements des bailleurs de fonds pris et les décaissements effectués,  
les pays utilisent les fonds relativement rapidement. 
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G E S T I O N  E T  U T I L I S A T I O N  D E S  F O N D S  D E S T I N É S  À  L A  L U T T E  C O N T R E  L E  P A L U D I S M E  

Tableau 4.1. 
Subventions du Fonds mondial pour lutter contre le paludisme : fonds (en $US) engagés et décaissés 
par rapport au temps écoulé pour les subventions des séries 1 à 8
Le taux de décaissement correspond presque parfaitement au temps écoulé pour la subvention.

Le système de reporting financier renforcé du 
Fonds mondial permet de suivre en détail les 
budgets annuels et les catégories de dépenses. 
Le Tableau 4.2 présente les dépenses des pays 

Série de 
financement

Total 
approuvé 
(en millions 
de $US)

Total des 
accords  
de subvention 
(en millions 
de $US)

Total des 
décaissements 
(en millions 
de $US)

Pourcentage 
moyen 
décaissé

Pourcentage 
moyen – 
temps écoulé

Pourcentage 
décaissement/
durée écoulée

Série 1 196,3 196,3 181,5 93 % 94 % 99 %

Série 2 517,5 448,7 402,7 91 % 97 % 94 %

Série 3 382,3 303,2 288,4 96 % 98 % 98 %

Série 4 890,4 865,2 618,2 85 % 91 % 93 %

Série 5 381,7 381,7 292,7 79 % 70 % 113 %

Série 6 285,9 238,7 166,5 72 % 84 % 86 %

Série 7 469,7 469,7 290,2 60 % 60 % 100 %

Série 8 1 394,6 1 196,7 552,3 39 % 11 %

Total 4518,4 4 100,2 2 792,5 74 % 72 % 103 %

Tableau 4.2. 
Décaissements du Fonds mondial pour le paludisme par région et dépenses des pays rapportées via 
le système de reporting financier renforcé jusqu’à 2008
Globalement, 81 % des fonds décaissés ont été dépensés au cours de l’année calendaire. Ce pourcentage 
élevé se retrouve dans toutes les régions.

Régions Fonds mondial  Budget
(en millions de $US)

Dépenses
(en millions de $US)

Dépenses sur l’année,  
en pourcentage du budget

Afrique de l’Est 541,4 444,6 82 %

Afrique australe 193,7 151,2 78 %

Afrique de l’Ouest/Afrique centrale 329,8 263,6 80 %

Afrique du Nord et Moyen-Orient 100,4 89,5 89 %
Europe de l’Est et Asie centrale 8,5 7,8 93 %
Asie du Sud/Asie occidentale 107,9 67,6 63 %
Asie de l’Est et Pacifique 162,1 137 84 %
Amérique latine et Caraïbes 65,8 56,4 86 %
Toutes les régions 1 509,6 1 217,7 81 %

Source : Secrétariat du Fonds mondial
Remarque : le pourcentage moyen décaissé correspond à la moyenne du pourcentage décaissé pour chacune des 
subventions de la série ou du total. Les subventions de la série 9 ont été approuvées, mais aucune n’a encore été signée 
et aucun engagement formel n’a donc été pris.

par rapport au budget disponible. A la fin de l’an-
née, les pays ont en moyenne dépensé 81 % de 
leur budget annuel et ce pourcentage est simi-
laire dans toutes les régions. 

Source : base de données de reporting financier renforcé du Fonds mondial
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En résumé, les subventions approuvées par le 
Fonds mondial sont généralement décaissables 
près d’un an après leur accord, mais une fois les 
subventions signées, on constate que les décais-
sements et les dépenses sont rapides dans la 
majorité des cas. Cela indique que les systèmes 
en place entre le Fonds mondial et les pays par-
tenaires permettent de résoudre les problèmes 
que les pays pourraient rencontrer pour « absor-
ber les fonds ».

Les dépenses indiquées dans le reporting financier 
renforcé du Fonds mondial sont également 
rapportées par domaine de prestation de services 
(catégories standard du Fonds mondial), puis 
classées dans les quatre catégories suivantes : 
prévention, traitement, renforcement des systèmes 
de santé et création d’un environnement favorable 
aux programmes. Globalement, pour toutes les 

régions, les dépenses liées à la lutte contre 
le paludisme ont été réparties en 2008 entre 
prévention (42 %), traitement (31 %), renforcement 
des systèmes de santé (14 %) et soutien à la gestion 
des programmes (13 %). Pour plus d’informations, 
voir la Figure 4.1. Même si cette répartition a été 
différente selon les régions, les dépenses en 
matière de prévention ont été majoritaires partout 
(hors Amérique latine et Caraïbes). Cependant, 
la répartition entre dépenses de traitement, de 
renforcement des systèmes de santé et de gestion 
des programmes a varié d’une région à l’autre. En 
règle générale, lorsque les niveaux de financement 
sont plus faibles et lorsque le risque est moindre 
(hors Afrique), une plus grande partie des fonds est 
consacrée au renforcement des systèmes de santé 
et à la gestion des programmes (cf. Carte 4.1).

Figure 4.1. 
Pourcentage moyen du total des dépenses des subventions du Fonds mondial par les pays en 2008, 
par catégorie 
Globalement, en 2008, les pays ont consacré les subventions du Fonds mondial à la prévention (42 %), 
au traitement (31 %), au renforcement des systèmes de santé (14 %) et à la création d’un environnement 
favorable aux programmes (13 %). 

Source : système de reporting financier renforcé du Fonds mondial. Cela représente environ 1,2 milliard de $US 
en 2008
Remarque : les pays n’ont pas tous terminé leur reporting. Le respect des procédures et échéances en matière de 
reporting est bon et, fin décembre 2009, 93 % des rapports financiers avaient été reçus.
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Carte 4.1. 
Pourcentage des dépenses du Fonds mondial consacrées à la prévention, au traitement, au 
renforcement des systèmes de santé, et à la création d’un environnement favorable dans les pays 
endémiques en 2008 et entre les 8 régions 
Toutes les régions consacrent des sommes considérables à la prévention du paludisme. Les sommes 
allouées au traitement de la maladie varient selon les régions (plus élevées en Afrique, notamment en 
Afrique de l’Est, de l’Ouest et en Afrique centrale). En proportion, les sommes dédiées au renforcement 
des systèmes de santé et à la création d’un environnement favorable aux programmes sont plus élevées 
en dehors de l’Afrique.

Remarque : la taille des diagrammes correspond à la proportion relative des dépenses du Fonds mondial par région : 
Afrique de l’Est (380,6 millions de $US), Afrique australe (141,6 millions de $US), Afrique de l’Ouest et Afrique centrale 
(230,7 millions de $US), Afrique du Nord et Moyen-Orient (89,5 millions de $US), Asie de l’Est et Pacifique (136,9 millions 
de $US), Europe de l’Est et Asie centrale (7,8 millions de $US), Asie du Sud et Asie occidentale (67,6 millions de $US) 
et Amérique latine et Caraïbes (56,4 millions de $US).
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Des comparaisons des structures des dépenses 
en Afrique (cf. Figure 4.2) et en dehors de l’Afri-
que (cf. Figure 4.3) sont présentées pour chacun 
des principaux domaines de prestation de servi-
ces de la lutte contre le paludisme. En Afrique, 
les dépenses en MII et en médicaments antipa-
ludiques constituent les deux tiers des dépen-
ses totales. Il faut souligner que les dépenses 
en matière de diagnostic ont été relativement 
faibles (seulement 2 % des coûts de traitement 
environ) par rapport au dépenses pour les médi-
caments. En dehors de l’Afrique, les dépenses 
pour la prévention restent significatives, mais 

celles destinées au traitement sont proportion-
nellement inférieures (probablement en raison du 
nombre total de cas moins élevé). En revanche, 
les dépenses de gestion et d’administration des 
programmes et de renforcement des systèmes 
de santé sont plus élevées. Ces éléments sem-
blent indiquer qu’en améliorant leur lutte contre 
le paludisme, les pays réduisent le nombre d’in-
fections et de cas déclarés, ainsi que la morbidité 
et la mortalité. Ils ont donc moins besoin de fonds 
externes et redirigent leurs investissements vers 
le renforcement des systèmes de santé.
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Figure 4.2. 
Dépenses des pays d’Afrique en 2008 par domaine de prestation de services du Fonds mondial 
Les pays d’Afrique consacrent la majorité des fonds à la prévention (environ 42 %, principalement pour 
les MII) et au traitement (38 %, principalement pour les médicaments, 2 % seulement de ces fonds étant 
destinés au diagnostic).

Figure 4.3. 
Dépenses des pays hors Afrique en 2008 par domaine de prestation de services du Fonds mondial
Les pays hors Afrique consacrent globalement moins d’argent que les pays africains à la lutte contre le 
paludisme et orientent principalement leurs dépenses vers la prévention (environ 42 %, principalement 
pour les MII, proportion similaire à celle des pays d’Afrique). Les dépenses allouées au traitement sont 
inférieures (environ 16 %, la plupart pour des médicaments, avec 3 % seulement pour le diagnostic), 
mais celles consacrées au renforcement des systèmes de santé (environ 20 %) et au soutien des 
programmes (22 %) sont supérieures.

Source : rapport financier renforcé du Fonds mondial pour les dépenses 2008. Cela représente 725,8 millions de $US 
pour l’Afrique de l’Est, l’Afrique australe, l’Afrique de l’Ouest et l’Afrique centrale (les régions Afrique du Nord et 
Moyen-Orient du Fonds mondial ne sont pas incluses)
Remarque : Renforcement des systèmes de santé (RSS) = 11,1 %, Prévention (Prév.) = 41,5 % avec 32,3 % pour les 
MII ; Environnement favorable (Env. fav.) = 8,5 % et Traitement = 38,3 % avec seulement 2,1 % pour le diagnostic. 

Source : rapport financier renforcé du Fonds mondial pour les dépenses 2008. Cela représente 358,3 millions de $US 
pour les dépenses 2008, en incluant les dépenses des régions Afrique du Nord et Moyen-Orient du Fonds mondial
Remarque : Renforcement des systèmes de santé (RSS) = 20 %, Prévention (Prév.) = 42 % avec 32 % pour les MII ; 
Environnement favorable (Env. fav.) = 22 % et Traitement = 16 % avec seulement 3 % pour le diagnostic. 
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Cette évaluation se concentre sur les 12 pays afri-
cains endémiques disposant de données récen-
tes (2007–2009) et plus anciennes (2000–2005) sur 
la couverture des interventions de lutte contre 
le paludisme. Cette analyse étudie l’évolution 
des dépenses nationales engagées pour les 
principaux produits antipaludiques à partir des 
financements de la Banque mondiale, du Fonds 
mondial et de PMI depuis 2005. Elle examine 
également l’évolution de la couverture des prin-
cipales interventions, financées par ces même 
fonds (notamment les MII, PID, médicaments 
antipaludiques, outils de diagnostic et traitement 
préventif intermittent pendant la grossesse). Le 
dernier chapitre s’intéresse à l’impact de ces 
programmes sur la morbidité et la mortalité liées 
au paludisme dans ces 12 pays.

Présentation des 12 pays
Douze pays africains endémiques ont été iden-
tifiés en fonction de la disponibilité de données 
issues d’enquêtes démographiques nationales 
réalisées auprès des ménages. Pour participer à 
cette évaluation, les pays devaient avoir effectué 
une enquête démographique et de santé (EDS), 
une enquête par grappes à indicateurs multiples 
(MICS) ou une enquête sur les indicateurs du 
paludisme (EIP) entre 2007 et 2009, ainsi qu’une 
enquête similaire entre 2000 et 2005 pour permet-
tre d’apprécier l’évolution de la couverture des 
interventions antipaludiques sur cette période.  
Les pays soumis à l’analyse sont donc la 
République démocratique du Congo, l’Ethiopie, le 
Ghana, le Kenya, la Mauritanie, le Mozambique, 
le Nigéria, le Rwanda, le Sénégal, la Sierra 
Leone, la République-Unie de Tanzanie et la 
Zambie (Carte 5.1). 

UTILISATION EFFICACE  
DES FINANCEMENTS :  
ÉVALUATION DE 12 PAYS D’AFRIQUE
L’objectif de ce chapitre est d’évaluer le lien existant entre le financement international des 
programmes de lutte contre le paludisme, la couverture des interventions et l’impact sur la 
santé pour donner une indication globale de la relation entre le financement international de 
la lutte contre le paludisme et les résultats des programmes.

CHAPITRE V
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Carte 5.1. 
Les 12 pays sur la carte de l’Afrique
En 2008, ces 12 pays représentaient 400 millions de personnes à risque (près des deux tiers de la population 
à risque en Afrique) et enregistraient presque 3 millions de décès chez les moins de cinq ans (plus des 
deux tiers des enfants africains dans cette tranche d’âge).

 
U T I L I S A T I O N  E F F I C A C E  D E S  F I N A N C E M E N T S  :  É V A L U A T I O N  D E  1 2  P A Y S  D ’ A F R I Q U E

 

Ces 12 pays ayant été sélectionnés en fonction 
de la disponibilité de données pour cette évalua-
tion (Tableau 5.1), ils peuvent présenter des dif-
férences sur d’autres aspects. Ainsi, les carac-
téristiques démographiques de ces 12 pays sont 
ainsi très différentes : certains sont très peuplés 
(Nigéria, Ethiopie et République démocratique 
du Congo) tandis que d’autres le sont beaucoup 
moins (Mauritanie et Sierra Leone). Ensemble, 
ces pays représentent environ 60 % de la popula-
tion totale et des moins de 5 ans en Afrique. 

Ils comptent 400 millions de personnes à risque, 
soit près des deux tiers de la population totale 
à risque en Afrique. Toutefois, la proportion de 

personnes vivant dans des zones de transmis-
sion du paludisme peut varier de manière signi-
ficative entre les pays. Dans 8 de ces pays, plus 
de 90 % de la population vit dans des zones de 
transmission stable, alors que dans les autres 
pays (Ethiopie, Kenya, Mauritanie et Rwanda), 
le paludisme est un problème régional et une 
grande partie de la population vit dans des zones 
où la transmission du paludisme est faible, voire 
nulle. Enfin, ces 12 pays ont enregistré 3 millions 
de décès chez les enfants en 2008, ce qui repré-
sente plus des deux tiers des décès chez les 
moins de cinq ans en Afrique (Tableau 5.2).
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Tableau 5.1. 
Sélection des 12 pays — Aperçu de la disponibilité de données 
Enquêtes auprès des ménages (EDS, MICS et EIP) entre 1998 et 2009, 12 pays.

Tableau 5.2.
Caractéristiques démographiques de ces 12 pays

Pays 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009
République démo-
cratique du Congo MICS EDS

Ethiopie EDS EDS EIP
Ghana EDS EDS MICS EDS
Kenya EDS MICS EDS EIP EDS

Mauritanie EDS EDS 
(Nationale)

MICS

Mozambique EDS EIP MICS
Nigéria EDS EDS MICS EDS
Rwanda MICS ; EDS EDS EDS
Sénégal MICS EDS EIP EIP
Sierra Leone MICS MICS EDS
République-Unie 
de Tanzanie EDS EDS EIP

Zambie MICS EDS EIP EDS EIP

Pays Population 
totale

Population 
totale  

des moins de 
5 ans

Pourcentage  
de la population vivant dans des zones 

de transmission du paludisme

Taux de 
mortalité 

des moins 
de 5 ans

Nombre total 
des décès 

des moins de 
5 ans

Taux de 
mortalité dû 

au paludisme 
des moins de 

5 ans
Sans risque Risque 

instable
Risque 
stable

2008 2008 2007 2007 2007 2008 2008 2004
(en milliers) (en milliers) % % % (pour 1 000  

naissances 
vivantes)

(en milliers) %

République 
démocratique 
du Congo 64 257 11 829 6 0 94 199 554 17
Ethiopie 80 713 13 323 37 2 61 109 321 7
Ghana 23 351 3 319 0 0 100 76 55 25
Kenya 38 765 6 540 29 0 70 128 189 13
Mauritanie 3 215 475 5 29 66 118 12 11
Mozambique 22 383 3 820 0 0 100 130 110 16
Nigéria 151 212 25 020 0 0 100 186 1 077 20
Rwanda 9 721 1 646 43 0 57 112 41 6
Sénégal 12 211 2 046 0 0 100 108 49 15
Sierra Leone 5 560 947 0 0 100 194 43 13
République-Unie 
de Tanzanie 42 484 7 566 4 0 96 104 175 19
Zambie 12 620 2 282 0 0 100 148 77 17

Sources : colonnes 1 et 2 : Division de la Population des Nations Unies, World Population Prospects : révision 2008, DPNU : New York ; 
colonnes 3 à 5 : estimations du Projet d’atlas du paludisme (Malaria Atlas Project, MAP) concernant la population à risque pour diffé-
rentes intensités de transmission du paludisme à Plasmodium falciparum. Données accessibles sur le site http://www.map.ox.ac.uk/ ; 
colonnes 6 et 7 : Groupe inter-agence sur la mortalité des enfants (Interagency Mortality Estimation Group, IGME) comme indiqué dans 
le rapport de l’UNICEF « La situation des enfants dans le monde 2010 » : New York ; colonne 8 : estimations de l’OMS concernant le far-
deau mondial de la maladie, rapportées dans le document Statistiques sanitaires mondiales 2009 de l’OMS : Genève

Le Tableau 5.3 présente les pays dans lesquels la 
Banque mondiale, le Fonds mondial et PMI sont 
actifs et à quelles dates. Par exemple, si le Fonds 
mondial a financé plusieurs subventions pour 
la lutte contre le paludisme dans chacun de ces 
12 pays, en commençant par six pays en 2003, 
PMI et la Banque mondiale ne sont actuellement 
présents respectivement que dans 8 et 10 de ces 
pays, et généralement pour une période beaucoup 

plus courte. Les trois organisations financent des 
activités de lutte contre le paludisme dans 6 de 
ces 12 pays et deux d’entre elles financent des 
programmes dans les 6 autres pays. Dans certains 
pays, ces activités n’ont débuté que récemment 
(2008). Les programmes peuvent donc ne pas avoir 
encore dépensé leurs fonds pour les principales 
interventions de lutte contre le paludisme, mais ils 
le feront dans les mois et les années à venir. 
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Tableau 5.3.

Financement de la part de la Banque mondiale, du Fonds mondial et de PMI dans les 12 pays
Activités de la Banque mondiale, du Fonds mondial et de PMI dans les 12 pays, de la date d’approbation 
du programme/accord du financement à la fin du programme sur la période 2003 à 2008. Les subventions 
du Fonds mondial ont commencé en 2003–2005, le financement de la Banque mondiale en 2005–2007 et 
celui de PMI en 2006–2008.

Pays 2003 2004 2005 2006 2007 2008
République démocratique 
du Congo

Fonds mondial (de 2005 à aujourd’hui, séries 3 et 8)
Banque mondiale (de 2005 à aujourd’hui)

Ethiopie
Fonds mondial (de 2003 à aujourd’hui, séries 2, 5 et 8)

Banque mondiale (de 2006 à aujourd’hui)
PMI (de 2008 à aujourd’hui)

Ghana
Fonds mondial (de 2003 à aujourd’hui, séries 2, 4 et 8)

Banque mondiale (de 2007 à aujourd’hui)
PMI (de 2008 à aujourd’hui)

Kenya
Fonds mondial (de 2003 à aujourd’hui, séries 2 et 4)

Banque mondiale (de 2007 à aujourd’hui)
PMI (de 2008 à aujourd’hui)

Mauritanie
Fonds mondial (de 2004 à aujourd’hui, séries 2 et 6)

Banque mondiale (de 2006 à aujourd’hui)

Mozambique
Fonds mondial (de 2005 à aujourd’hui, séries 2 et 6)

PMI (de 2007 à aujourd’hui)

Nigéria
Fonds mondial (de 2004 à aujourd’hui, séries 2, 4 et 8)

Banque mondiale (de 2006 à aujourd’hui)

Rwanda
Fonds mondial (de 2004 à aujourd’hui, séries 3, 5 et 8)

PMI (de 2007 à aujourd’hui)

Sénégal
Fonds mondial (de 2003 à aujourd’hui, séries 1,4 et 7)

Banque mondiale (de 2006 à aujourd’hui)
PMI (de 2007 à aujourd’hui)

Sierra Leone
Fonds mondial (de 2005 à aujourd’hui, séries 4 et 7)

Banque mondiale (de 2007 à aujourd’hui)

République-Unie  
de Tanzanie

Fonds mondial (de 2003 à aujourd’hui, séries 1, 4, 7 et 8)
Banque mondiale (de 2007 à aujourd’hui)

PMI (de 2006 à aujourd’hui)

Zambie
Fonds mondial (de 2003 à aujourd’hui, séries 1, 3 et 7)

Banque mondiale (de 2005 à aujourd’hui)
PMI (de 2008 à aujourd’hui)
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A la fin 2009, c’est au total plus de 2 milliards  
de $US qui avaient été engagés dans ces 12 pays 
par la Banque mondiale, le Fonds mondial et PMI 
(Figure 5.1). Ces trois organisations ont fortement 
augmenté leur financement entre 2003 et 2009, et 
plus particulièrement depuis 2006, lorsque PMI et 
la Banque mondiale ont intensifié leurs activités 
dans ces pays (Figure 5.2). Cependant, les fonds 

engagés par ces trois organisations varient 
considérablement d’un pays à l’autre et d’une 
année sur l’autre pour un même pays. Par ailleurs, 
bien que certains pays tels le Nigéria bénéficient, 
au total, d’engagements conséquents en matière 
de financement, ces sommes restent faibles 
au regard de la population à risque (Carte 5.2, 
Tableau 5.4 et Figure 5.3). 
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Figure 5.1. 
Total des engagements de la Banque mondiale, du Fonds mondial et de PMI dans les 12 pays de 2003 
à 2009 (en millions de $US) 
Les trois principaux bailleurs de fonds externes se sont engagés à hauteur de 2,2 milliards de $US pour ces 
12 pays en 2009.

Figure 5.2. 
Engagements annuels de la Banque mondiale, du Fonds mondial et de PMI de 2003 à 2009, répartis 
sur la durée estimée de la subvention ou du prêt jusqu’en 2010 pour les 12 pays
Financement disponible pour la lutte contre le paludisme dans les 12 pays - Estimation par rapport à la 
durée de la subvention ou du prêt, d’après les engagements annuels de la Banque mondiale, du Fonds 
mondial et de PMI pour la période 2003 à 2009. Des augmentations importantes ont eu lieu en 2005, 2006 
et 2009.

En millions de $US

En millions de $US

Source : voir l’Annexe 1 pour plus d’informations
Remarques : les estimations des engagements financiers de la part de la Banque mondiale, du Fonds mondial et de PMI 
sont appliquées sur la durée de la subvention ou du prêt. Les subventions du Fonds mondial ont été simulées à partir de 
l’accord de subvention (les accords de subvention de la phase 1 s’étendent sur deux ans et celles de la phase 2 sur trois 
ans). Le financement de la Banque mondiale a été simulé à partir des accords de prêt et réparti sur trois ans. Quant aux 
engagements de PMI, ils portent sur un an. Les engagements rapportés par année fiscale ont été convertis en estima-
tions par année calendaire. Pour ce faire, nous avons réparti le montant total de l’engagement proportionnellement sur 
l’année ou les mois de la période de subvention ou de prêt, puis nous avons appliqué le résultat aux différentes années 
calendaires. Les informations relatives aux engagements sont disponibles pour la période 2003–2009, et cette figure 
représente les montants engagés jusqu’en 2009 qui sont disponibles sur toute la durée de la subvention ou du prêt. 
Les engagements pris pour 2010 et au-delà devraient augmenter le montant des fonds disponibles pour les prochaines 
années. Une estimation, basée sur les informations disponibles en 2010, est donc fournie ici. 

Source : voir l’Annexe 1 pour plus d’informations
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Carte 5.2. 
Engagements financiers pour lutter contre le paludisme (total général et par personne à risque) pour 
les 12 pays de 2003 à 2009
Certains pays reçoivent des financements conséquents pour lutter contre le paludisme, mais ces 
montants sont faibles lorsque rapportés à la population à risque. 

Total des engagements par personne à risque 
(2003-2009) de la part de la Banque mondiale, 
du Fonds mondial et de PMI (en $US)

Total des engagements pour lutter contre le 
paludisme (2003-2009) de la part de la Banque 
mondiale, du Fonds mondial et de PMI (en $US)
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Tableau 5.4.
Total des engagements par personne à risque de la part de la Banque mondiale, du Fonds mondial et 
de PMI pour les 12 pays de 2003 à 2009 (en $US courants)
On constate des différences importantes, par personne à risque, entre les 12 pays au niveau des 
engagements financiers pris par la Banque mondiale, le Fonds mondial et PMI.

Source : voir l’Annexe 1 pour plus d’informations sur les estimations de population à risque et les données de financement 
Remarques : * les estimations de population à risque sont basées sur les estimations du Projet d’atlas du paludisme (Malaria 
Atlas Project, MAP), appliquées aux chiffres de population totale pour 2008 de la Division de la Population des Nations Unies 
(DPNU). Toutefois, ces estimations de population à risque pour le Rwanda et la Mauritanie sont très différentes des estimations 
de l’OMS publiées dans le Rapport 2009 sur le paludisme dans le monde. Si les estimations de l’OMS pour ces deux pays avaient 
été utilisées dans le tableau ci-dessus, les chiffres 2009 pour le Rwanda et la Mauritanie seraient respectivement de 17,40 $US 
et 8,35 $US. Etant donné que le financement est d’une durée supérieure à sept ans, le financement annuel par personne à 
risque varie de 0,23 $US (République démocratique du Congo) à 4,40 $US (Rwanda, voir ci-dessus). De plus, comme le montre 
la Figure 5.3, l’importante augmentation du financement au Rwanda a eu lieu très récemment, à savoir en 2008 et 2009.

Pays 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009
Rwanda* 0 $US 2,37 $US 2,37 $US 8,33 $US 9,10 $US 18,08 $US 30,74 $US
Zambie 1,42 $US 1,42 $US 4,81 $US 5,05 $US 6,83 $US 10,34 $US 11,52 $US
République-Unie 
de Tanzanie

0,31 $US 0,44 $US 1,69 $US 2,64 $US 3,09 $US 6,26 $US 9,56 $US

Sénégal 0,35 $US 0,35 $US 2,25 $US 3,49 $US 3,82 $US 7,94 $US 9,33 $US
Kenya 0,38 $US 0,38 $US 3,36 $US 3,98 $US 4,20 $US 4,38 $US 8,03 $US
Ethiopie 0,74 $US 0,74 $US 0,74 $US 3,02 $US 3,26 $US 3,36 $US 7,94 $US
Ghana 0,20 $US 0,20 $US 1,17 $US 1,17 $US 2,47 $US 2,65 $US 6,37 $US
Mauritanie* 0 $US 0,27 $US 0,27 $US 4,72 $US 6,13 $US 6,13 $US 6,13 $US
Mozambique 0 $US 0,55 $US 0,55 $US 0,55 $US 2,59 $US 3,39 $US 4,89 $US
Sierra Leone 0 $US 0,00 $US 1,60 $US 1,60 $US 1,60 $US 3,40 $US 3,40 $US
Nigéria 0 $US 0,27 $US 0,27 $US 1,46 $US 1,82 $US 1,82 $US 2,62 $US
République 
démocratique du 
Congo

0 $US 0,41 $US 0,91 $US 1,03 $US 1,24 $US 1,61 $US 1,61 $US
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Figure 5.3. 
Engagements financiers annuels de la part de la Banque mondiale, du Fonds mondial et de PMI par 
personne à risque, pour les 12 pays et pour la période 2003–2009 (en $US courants)
Les fonds engagés dans la lutte contre le paludisme varient fortement d’une année sur l’autre dans 
ces 12 pays.

Figure 5.4. 
Répartition des dépenses totales des subventions 
du Fonds mondial par domaine d’activité des 
programmes, pour les 12 pays en 2008
Les subventions du Fonds mondial ont été 
majoritairement consacrées à la prévention  
(39 %) et au traitement (37 %) en 2008, dans des 
proportions identiques pour les 12 pays.
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Source : voir l’Annexe 1 pour plus d’informations sur les estimations de population à risque et les données de financement 
Remarque : ** les estimations de population à risque sont basées sur les estimations du Projet d’atlas du paludisme (Mala-
ria Atlas Project, MAP), appliquées aux chiffres de population totale pour 2008 de la Division de la Population des Nations 
Unies (DPNU). Toutefois, ces estimations de population à risque pour le Rwanda et la Mauritanie sont très différentes des 
estimations de l’OMS publiées dans le Rapport 2009 sur le paludisme dans le monde. Ainsi, si l’on tient compte des estima-
tions de l’OMS, les engagements financiers annuels par personne à risque sont bien inférieurs.

Source : base de données de reporting financier renforcé du Fonds mondial, 2009
Remarques : la création d’un environnement favorable inclut la gestion des programmes, l’établissement de partenariats, 
le suivi de la résistance aux médicaments et aux insecticides et d’autres activités liées. Le renforcement des systèmes 
de santé inclut les ressources humaines, la gestion des achats et des stocks, les systèmes communautaires, les systè-
mes d’information, le suivi et l’évaluation et d’autres activités liées. Le traitement inclut les médicaments antipaludiques, 
le diagnostic et d’autres activités liées. La prévention inclut les MII, d’autres moyens de lutte antivectorielle, la prévention 
pendant la grossesse, la communication incitant au changement de comportement et d’autres activités liées.

Plus des trois quarts des dépenses de  
prévention ont été consacrées aux MII en 2008…

…et la répartition des dépenses de traitement 
entre médicaments et outils de diagnostic est 
respectivement de 90 % et 10 %.
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Ce chapitre étudie la relation entre l’évolution 
des dépenses liées à l’achat des principaux pro-
duits antipaludiques grâce aux financements 
de la Banque mondiale, du Fonds mondial et de 
PMI entre 2005 et 2008, l’évolution de la couver-
ture des interventions financées avec ces fonds 
et l’impact estimé sur le fardeau du paludisme 
en fonction des résultats de ces programmes. 
L’analyse suivante se concentre en particulier 
sur le financement des quatre interventions de 
prévention et de traitement recommandées par le 
Partenariat RBM, à savoir MII, PID, médicaments 
antipaludiques et outils de diagnostic, et TPIp.

Chaque organisme de financement a mis à dis-
position les données utilisées dans le cadre de 
cette évaluation. Ces données sont issues des 
informations relatives aux dépenses qui leur ont 
été généralement fournies par les pays ou les 
agences de mise en œuvre. Il est important de 
noter que les méthodes de collecte et de commu-
nication de ces données varient selon les orga-
nisations. Il est donc difficile de les assembler 
pour établir un rapport sur les dépenses totales 
liées aux principales interventions de lutte contre 
le paludisme. Par exemple, les organisations 
peuvent définir des catégories de dépenses dif-
férentes et/ou inclure des coûts différents dans 
chacune de ces catégories. En outre, certaines 
dépenses viennent souvent en soutien à l’inten-
sification de plusieurs interventions, par exemple 
lorsqu’elles sont liées à l’élargissement des ini-
tiatives de renforcement des systèmes de santé 
ou à des activités de suivi et d’évaluation. Elles 
peuvent donc être réparties différemment entre 
les catégories de dépenses ou être consolidées 
dans une catégorie « Autre », qu’il est difficile de 
ventiler par domaine d’activité de programme. 
Ces problèmes sont évoqués plus en détail dans 
l’Annexe 1 qui figure à la fin de ce rapport. 

Pour harmoniser au mieux les données de ce rap-
port, et sauf indication contraire, les informations 

sur les dépenses font uniquement référence aux 
dépenses liées à l’achat de produits (MII, médi-
caments antipaludiques, outils de diagnostic, 
etc.), aux frais d’expédition et aux autres frais 
liés (Encadré 3). Ces dépenses n’incluent géné-
ralement pas les coûts associés à l’intensifica-
tion de la couverture des interventions, tels que 
les dépenses liées à la distribution des produits 
dans le pays, à l’assistance technique, à l’admi-
nistration des programmes, aux programmes de 
communication incitant au changement de com-
portement, aux activités de suivi et d’évaluation, 
ou autres. Les dépenses indiquées ici ne repré-
sentent donc pas les dépenses totales consa-
crées aux interventions par ces organisations 
pour l’année et le pays donnés. Toutefois, les 
catégories sont cohérentes entre les pays pour 
chaque organisme de financement. 

Enfin, et comme mentionné dans le chapitre pré-
cédent, ce rapport inclut les dépenses réalisées 
sur la période 2005–2008 grâce aux financements 
de la Banque mondiale, du Fonds mondial et de 
PMI. Si le Fonds mondial finance des activités 
de lutte contre le paludisme dans ces 12 pays 
depuis 2003 (pour des montants et des périodes 
variables), PMI et la Banque mondiale ne sont 
présentes que depuis peu dans une grande partie 
de ces pays. Par exemple, PMI a débuté ses acti-
vités au Mozambique,au Rwanda et au Sénégal 
en 2007, et en Ethiopie, au Ghana, au Kenya et en 
Zambie en 2008. De même, la Banque mondiale a 
lancé ses programmes au Ghana, au Kenya, en 
Sierra Leone et en République-Unie de Tanzanie 
en 2007. En raison des délais existant entre les 
engagements financiers, les décaissements et 
les dépenses, il se peut que les fonds fournis par 
ces organisations n’aient pas été dépensés d’ici 
la fin 2008 et qu’ils n’aient donc pas été inclus 
dans cette évaluation.
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Financement, couverture et évaluation  
de l’impact dans les douze pays
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Prévention 
Moustiquaires imprégnées d’insecticide

les ménages a augmenté de manière considérable 
après ces activités. Il est important de noter que, 
dans chaque pays, le délai a été très court entre 
l’achat, la distribution et l’utilisation des mousti-
quaires par la population (toutes ces étapes ont 
généralement eu lieu en l’espace d’un an). Par 
exemple, en Ethiopie, les dépenses consacrées à 
l’achat de MII sont passées de 0,19 $US par per-
sonne à risque en 2005 à 1,13 $US en 2006, avant 
les campagnes de distribution massives plani-
fiées en 2006–2007. Les données de l’enquête de 
2007 ont indiqué que grâce à ces efforts, plus d’un 
ménage sur deux possédait au moins une MII au 
niveau national (66 % dans les zones à risque). Ce 
schéma se répète globalement dans les pays très 
performants et, dans une certaine mesure, dans 
les pays moyennement performants.

Par ailleurs, parmi les pays très performants, 
les dépenses totales consacrées à l’achat de 
MII entre l’enquête de référence et l’enquête 
plus récente étaient comprises entre 1,22 $US et 
1,94 $US par personne à risque*. Les pays moyen-
nement performants ont dépensé entre 0,45 $ 
et 0,69 $US par personne à risque pour l’achat 
de MII alors que les pays peu performants ont 
dépensé entre 0,05 $US et 0,13 $US (Tableau 5.5). 
Ces résultats confirment bien la relation étroite 
entre dépense liée à l’achat de MII et aug-
mentation du taux de couverture (Figure 5.6).  
A partir de cette relation, on estime que la plupart 
des pays auraient dû consacrer entre 2 et 3 $US 
par personne à risque à l’achat de MII pour que 
80 % des ménages possèdent au moins une MII 
(Tableau 5.6).

Il existe un lien étroit entre les décaissements 
et les dépenses pour l’achat et la distribution de 
MII et l’augmentation obtenue en termes de cou-
verture. Sur les douze pays étudiés, 11 pays (le 
Mozambique n’étant pas concerné) ont dépensé 
des fonds de la Banque mondiale, du Fonds 
mondial ou de PMI pour acheter des MII sur la 
période 2005–2008. Ces pays ont été analysés par 
groupes en fonction de l’augmentation de leur 
taux de couverture entre une enquête de réfé-
rence (généralement 2003–2005) et une enquête 
plus récente (2007–2009). Nous les avons classés 
comme suit : 

 les pays très performants : • leur taux de  
couverture a augmenté de 40 % entre  
les deux enquêtes ;

 les pays moyennement performants : • l’aug-
mentation de leur taux de couverture se situe 
entre 14 et 32 % ; 

 les pays peu performants : • leur taux de cou-
verture n’a pas dépassé + 11 %.

D’après cette définition, cinq pays sont très per-
formants (Ethiopie, Kenya, Rwanda, Sénégal et 
Zambie), trois sont moyennement performants 
(Ghana, République-Unie de Tanzanie et Sierra 
Leone) et trois autres sont peu performants 
(République démocratique du Congo, Mauritanie 
et Nigéria). 

La Figure 5.5 présente la structure d’achat des 
MII pour chacun de ces pays. Les dépenses n’ont 
pas été régulières entre 2005 et 2008. Comme 
prévu, elles ont généralement connu un pic avant 
chaque campagne nationale de distribution mas-
sive planifiée. Le taux de possession de MII par 

*Le Rwanda fait 
exception, car ses 
dépenses étaient 
bien plus élevées que 
celles des autres pays. 
Toutefois, la majorité 
de ses dépenses ont 
eu lieu au cours des 
deux dernières années 
et il se peut que leurs 
bénéfices n’aient pas 
été observés dans les 
enquêtes existantes.
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MII. Pour PMI et la Banque mondiale, cette 
catégorie inclut uniquement les dépenses liées 
à l’achat de moustiquaires imprégnées d’insecti-
cide longue durée, ainsi que les frais d’expédition 
et autres frais correspondants. Le Fonds mondial 
place en revanche ces dépenses dans une caté-
gorie plus générale intitulée « produits médicaux 
et équipements médicaux », qui inclut l’achat des 
MII, des outils de diagnostic et des produits de 
PID. Avant 2008, il n’était pas possible de ventiler 
cette catégorie. Toutefois, les données de 2008 
pour ces 12 pays montrent que la plupart des 
dépenses en « produits médicaux » concernent 
des MII (en 2008, plus des trois quarts des dépen-
ses de prévention ont été consacrées aux MII, le 
reste des dépenses concernant d’autres mesures 
de prévention, comme l’achat de produits de PID). 
De plus, en raison des campagnes de distribution 
massive de MII qui ont été menées dans beau-
coup de ces 12 pays dans les années 2006–2007, 
il est probable que des dépenses au moins équi-
valentes aient été engagées pour l’achat de MII 
les années précédentes. Nous avons donc inclus 
les dépenses en « produits médicaux et équipe-
ments médicaux » dans cette catégorie MII sans 
procéder à aucun ajustement. 

PID. Les données de PMI pour la période 2006 à 
2008 incluent les dépenses liées aux programmes 
de PID et comprennent les produits, les opéra-
tions de pulvérisation, les coûts de main-d’œuvre 

locale, l’administration dans le pays et l’assis-
tance technique. Les données de la Banque mon-
diale et du Fonds mondial concernent l’année 2008 
et incluent uniquement les coûts liés à l’achat de 
produits de PID. 

Médicaments antipaludiques. Pour PMI et 
la Banque mondiale, cette catégorie inclut uni-
quement les dépenses liées à l’achat d’ACT, ainsi 
que les frais d’expédition et autres frais liés. 
Le Fonds mondial ne ventile pas sa catégorie 
« Médicaments et produits pharmaceutiques » 
par type de médicament, bien que la grande 
majorité des dépenses soit consacrée à l’achat 
d’ACT. 

Diagnostic. Pour le Fonds mondial et PMI, cette 
catégorie inclut les dépenses liées aux TDR et à 
l’équipement de laboratoire (microscopes, par 
exemple), alors que pour la Banque mondiale elle 
regroupe uniquement l’achat de TDR (y compris 
les frais d’expédition et autres frais liés). Les 
données du Fonds mondial ne concernent que 
l’année 2008.

TPI. Pour PMI, la Banque mondiale et le Fonds 
mondial, cette catégorie n’inclut que les 
dépenses dédiées à l’achat de comprimés de 
sulfadoxine-pyriméthamine (SP) et les frais liés. 
Les données du Fonds mondial relatives à l’achat 
de comprimés de sulfadoxine-pyriméthamine ne 
sont disponibles que pour l’année 2008.

Encadré 3 - Définition des catégories de dépenses 
Les catégories de dépenses utilisées dans ce rapport sont décrites brièvement ci-dessous. 
Les montants sont rapportés en $US et par année calendaire. Pour plus d’informations sur 
ces catégories, les sources de données et pour toute autre question d’ordre méthodologique, 
voir l’Annexe 1.
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Source : les données de couverture ont été obtenues à partir 
des bases de données de l’UNICEF (2009) sur le paludisme 
dans le monde. Elles incluent les données des MICS, des 
EDS et des EIP. Ces bases de données sont disponibles à 
l’adresse http://www.childinfo.org. Pour plus d’informations 
sur les données de financement, voir l’Annexe 1.
Les données de population à risque sont basées sur les 
estimations du Projet d’atlas du paludisme (Malaria Atlas 
Project, MAP), appliquées aux chiffres de population 
totale pour 2008 de la Division de la Population des Nations 
Unies (DPNU). Les données relatives aux campagnes 
de distribution sont issues de « Insecticide-treated net 
coverage in Africa: mapping progress in 2000–07 », Noor  
AM et al., The Lancet, 2009, 373:58–67.

Figure 5.5
Dépenses annuelles consacrées, par personne à risque, à l’achat de MII à l’aide des financements de la 
Banque mondiale, du Fonds mondial et de PMI dans 11 pays, en $US courants, sur la période 2005–2008 et 
pourcentage des ménages possédant au moins une MII
Les délais sont très courts entre les dépenses liées à l’achat de MII, les campagnes de distribution de 
MII et l’augmentation du taux de couverture en MII.

Kenya

Rwanda* Sénégal

Pays très performants1. 
Ethiopie

Ú
Ú

Ú

0,38 $

0,54 $

1,09 $

0,89 $

0,16 $

0,69 $

0,35 $ 0,34 $

Ú
Nationale, Grat.

0,19 $

1,13 $

0,21 $

0,50 $

Ú

0,02 $

1,22 $

0,21 $

0,34 $

Nationale

Ú Campagnes  
de distribution

Dépense annuelle consacrée, par 
personne à risque, à l’achat de MII 
(en $US courants)

Pourcentage des ménages  
possédant au moins une MII

- Nationale = distribution nationale
- Grat. = distribution gratuite

Zambie

% des ménages 
possédant au 
moins une MII

% des ménages 
possédant au 
moins une MII

% des ménages 
possédant au 
moins une MII

% des ménages 
possédant au 
moins une MII

Dépense annuelle consacrée, par 
personne à risque, à l’achat de 

MII (en $US courants)

Dépense annuelle consacrée, par 
personne à risque, à l’achat de 

MII (en $US courants)

Dépense annuelle consacrée, par 
personne à risque, à l’achat de 

MII (en $US courants)

Dépense annuelle consacrée, par 
personne à risque, à l’achat de 

MII (en $US courants)

Ú

0,36 $

3,35 $

1,80 $

0,16 $

Nationale

Nationale

Dépense annuelle consacrée, par 
personne à risque, à l’achat de 

MII (en $US courants)% des ménages 
possédant au 
moins une MII
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Remarques : les données relatives aux dépenses 2005 sont basées sur les estimations par le Fonds mondial du total des 
dépenses pour la période 2003–2005, divisé équitablement de façon à obtenir une estimation pour la seule année 2005. Le 
Mozambique n’est pas inclus dans cette évaluation, car les sommes consacrées à l’achat de MII n’étaient pas disponibles 
pour ce pays. Pour plus d’informations sur la catégorie de dépenses MII, voir Tableau 1 à l’Annexe 1.
Ces données n’incluent généralement que les dépenses liées à l’achat de produits, aux frais d’expédition jusqu’au port, aux 
assurances et aux autres frais liés.
Les dépenses consacrées à d’autres activités liées nécessaires à l’augmentation de la couverture en MII, telles que la 
distribution dans le pays et le renforcement des systèmes de santé, ne sont pas incluses dans ces estimations. Les données 
relatives aux dépenses présentées ici ne reflètent donc pas les dépenses totales engagées par ces organisations pour l’année 
et le pays donnés. Les dépenses en MII engagées par le Fonds mondial sont basées sur la catégorie « produits médicaux et 
équipements médicaux » qui inclut les dépenses relatives aux MII, aux autres moyens de lutte antivectorielle et aux outils de 
diagnostic. La grande majorité des dépenses de cette catégorie sont toutefois liées aux MII.
* Les estimations de population à risque sont basées sur les estimations du Projet d’atlas du paludisme (Malaria Atlas Project, 
MAP), appliquées aux chiffres de population totale pour 2008 de la Division de la Population des Nations Unies (DPNU). 
Toutefois, ces estimations de population à risque pour le Rwanda et la Mauritanie sont très différentes des estimations de 
l’OMS publiées dans le Rapport 2009 sur le paludisme dans le monde. Si les estimations de l’OMS pour ces deux pays avaient 
été utilisées dans le tableau ci-dessus, les dépenses annuelles consacrées, par personne à risque, à l’achat de MII seraient 
de 0,21 $US, 1,90 $US, 1,02 $US et 0,09 $US pour le Rwanda et de 0,05 $US, 0,02 $US, 0,11 $US et 0,64 $US pour la Mauritanie.

Pays moyennement performants2. 
Ghana

Sierra Leone

République-Unie de Tanzanie

Pays peu performants3. 
République démocratique du Congo

Mauritanie*

Nigéria

Ú

0,07 $

0,41$ 0,21 $

0,00 $

Ú

0,00 $ 0,00 $

0,27 $

0,45 $

0,01 $
$0,09 $ $0,03 $

0,40 $

0,04 $ 0,01 $ 0,08 $

0,47 $

$0,06 $0,04 $0,06 $0,09

Ú
$0,10 $0,23

$0,41

$0,23

Figure 5.5, suite…

% des ménages 
possédant au 
moins une MII

% des ménages 
possédant au 
moins une MII

% des ménages 
possédant au 
moins une MII

% des ménages 
possédant au 
moins une MII

% des ménages 
possédant au 
moins une MII

% des ménages 
possédant au 
moins une MII

Dépense annuelle consacrée, par 
personne à risque, à l’achat de 

MII (en $US courants)
Dépense annuelle consacrée, par 

personne à risque, à l’achat de 
MII (en $US courants)

Dépense annuelle consacrée, par 
personne à risque, à l’achat de 

MII (en $US courants)

Dépense annuelle consacrée, par 
personne à risque, à l’achat de 

MII (en $US courants)

Dépense annuelle consacrée, par 
personne à risque, à l’achat de 

MII (en $US courants)

Dépense annuelle consacrée, par 
personne à risque, à l’achat de 

MII (en $US courants)

ÚCampagnes  
de distribution

Dépense annuelle consacrée, par 
personne à risque, à l’achat de MII 
(en $US courants)

Pourcentage des ménages  
possédant au moins une MII
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Tableau 5.5.
Total des dépenses consacrées, par personne à risque, à l’achat de MII entre l’enquête de référence 
et une enquête plus récente dans 11 pays sur la période 2005–2008 
Les dépenses nationales consacrées à l’achat de MII ont varié d’un pays à l’autre, tout comme 
l’augmentation du taux de couverture. Cette augmentation est donc directement liée aux dépenses 
engagées.

Source : voir les informations de source détaillées pour les données de financement et les estimations des popula-
tions à risque
Remarques : ** les estimations de population à risque sont basées sur les estimations du Projet d’atlas du paludisme 
(Malaria Atlas Project, MAP), appliquées aux chiffres de population totale pour 2008 de la Division de la Population 
des Nations Unies (DPNU). Toutefois, ces estimations de population à risque pour le Rwanda et la Mauritanie sont 
très différentes des estimations de l’OMS publiées dans le Rapport 2009 sur le paludisme dans le monde. Si les es-
timations de l’OMS pour ces deux pays avaient été utilisées dans le tableau ci-dessus, les dépenses totales pour le 
Rwanda et la Mauritanie seraient respectivement de 3,13 $ et 0,07 $. 
Le Mozambique n’est pas inclus dans cette évaluation, car les sommes consacrées à l’achat de MII par ce pays 
n’étaient pas disponibles.

Pays % des ménages 
possédant au 
moins une MII 
(enquête de 
référence)

% des ménages possédant 
au moins une MII (enquête 
suivante)

Pourcentage 
d’augmentation

Total des dépenses 
consacrées, par 
personne à risque,  
à l’achat de MII entre 
l’enquête de référence 
et l’enquête plus 
récente  
(en $US courants)

Pays très performants

Ethiopie 3 (2005) 53 (2007) 50 1,32 $US (2005–2006)

Kenya 6 (2003) 54 (2008–2009) 48 1,79 $US (2005–2008)

Zambie 14 (2001–2002) 62 (2008) 48 1,94 $US (2005–2007)

Rwanda** 15 (2005) 56 (2007–2008) 41 5,51 $US (2005–2007) 

Sénégal 20 (2005) 60 (2008–2009) 40 1,22 $US (2005–2008)

Pays moyennement performants

Sierra Leone 5 (2005) 37 (2008) 32 0,45 $US (2005–2007)
République-Unie 
de Tanzanie 23 (2004–2005) 39 (2007–2008) 16 0,69 $US (2005–2007)

Ghana 19 (2006) 33 (2008) 14 0,64 $US (2006–2007)

Pays peu performants

Mauritanie** 1 (2004) 12 (2007) 11 0,05 $US (2005–2006)
République démo-
cratique  
du Congo 2 (estimations 2001) 9 (2007) 7 0,10 $US (2005–2006)

Nigéria 2 (2003) 8 (2008) 6 0,13 $US (2005–2007)
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Figure 5.6. 
Total des dépenses consacrées, par personne à risque, à l’achat de MII entre l’enquête de référence 
et une enquête plus récente, et pourcentage d’augmentation de la couverture entre ces deux enquêtes 
dans 9 pays
Il existe une relation étroite entre les dépenses consacrées à l’achat de MII et l’augmentation du taux de 
couverture.

Remarque : le Rwanda et la Mauritanie ne sont pas inclus dans l’analyse de régression en raison de la variabilité des 
estimations des populations à risque et de l’impact de cette variabilité sur les dépenses consacrées, par personne 
à risque, à l’achat de MII.

couverture.

% d’augmentation du  
taux de couverture en MII

Dépenses, en $US,  
par personne à risque
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Sur la base de leur enquête nationale de référence, il apparaît que les pays doivent dépenser entre 
1,80 et 2,60 $US environ par personne à risque pour que 80 % des ménages possèdent au moins une 
MII. Dans chaque pays, les dépenses supplémentaires requises pour atteindre une couverture de 
80 % dépendent du taux de couverture actuel (la Zambie doit dépenser 0,47 $US supplémentaire par 
personne à risque et le Nigéria 2,69 $US)*. 
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Pays très performants

Ethiopie 3  
(2005)

53  
(2007)

50 1,32 $US  
(2005-2006)

80 27 0,84 $US 2,16 $US

Kenya 6  
(2003)

54  
(2008-09)

48 1,79 $US 
(2005-2008)

80 26 0,80 $US 2,59 $US

Zambie 14  
(2001-02)

62  
(2008)

48 1,94 $US  
(2005-2007)

80 18 0,47 $US 2,41 $US

Rwanda** 15  
(2005)

56  
(2007-08)

41 5,51 $US  
(2005-2007) 

80 24 - -

Sénégal 20  
(2005)

60  
(2008-09)

40 1,22 $US  
(2005-2008)

80 20 0,55 $US 1,77 $US

Pays moyennement performants

Sierra Leone 5  
(2005)

37  
(2008)

32 0,45 $US  
(2005-2007)

80 43 1,50 $US 1,95 $US

République-Unie 
de Tanzanie

23  
(2004-05)

39  
(2007-08)

16 0,69 $US  
(2005-2007)

80 41 1,42 $US 2,11 $US

Ghana 19  
(2006)

33  
(2008)

14 0,64 $US  
(2006-2007)

80 47 1,66 $US 2,30 $US

Pays peu performants

Mauritanie** 1  
(2004)

12  
(2007)

11 0,05 $US  
(2005-2006)

80 68 - -

République 
démocratique du 
Congo

2  
(estimations 

2001)

9  
(2007)

7 0,10 $US  
(2005-2006)

80 71 2,65 $US 2,75 $US

Nigéria
2  

(2003)
8  

(2008)
6 0,13 $US  

(2005-2007)
80 72 2,69 $US 2,82 $US
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Table 5.6. 
Estimation dans 9 pays des dépenses supplémentaires à consacrer, par personne à risque, à l’achat 
de MII pour atteindre une couverture de 80 %

Remarques : ces estimations de dépenses supplémentaires pour atteindre un taux de couverture de 80 % sont calcu-
lées à l’aide d’un modèle de régression linéaire de la relation entre les dépenses consacrées, par personne à risque, 
à l’achat de MII entre l’enquête de référence et l’enquête plus récente, et l’augmentation observée (en pourcentage) 
du nombre de ménages possédant au moins une MII (cf. Figure 5.6). 
* Les estimations de dépenses supplémentaires requises pour atteindre un taux de couverture de 80 % correspon-
dent aux dépenses supplémentaires nécessaires pour ce seul objectif initial. Elles n’incluent pas les coûts requis 
pour maintenir ce taux de couverture à plus long terme. Ceci doit en outre être considéré comme une première 
étape, car les programmes de lutte contre le paludisme doivent mettre l’accent sur le taux de possession et d’utilisa-
tion des MII par toutes les personnes qui dorment dans les habitations.
** Le Rwanda et la Mauritanie ne sont pas inclus dans l’analyse de régression en raison de la variabilité des esti-
mations des populations à risque et de l’impact de cette variabilité sur les dépenses consacrées, par personne à 
risque, à l’achat de MII.
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Pulvérisation intradomiciliaire d’insecticides à effet rémanent

financement total de plus de 40 millions de $US sur 
la période 2006–2008. La Banque mondiale a sou-
tenu des programmes similaires dans 3 de ces pays 
(Ethiopie, Nigéria et Zambie) avec des dépenses 
totales d’environ 7 millions de $US sur cette même 
période. En 2008, le Fonds mondial a soutenu des 
programmes de PID dans 3 des 12 pays étudiés 
(Mauritanie, Mozambique et Zambie), pour un total 
de 3,5 millions de $US. En conclusion, 8 des 12 pays 
ont bénéficié d’une aide pour leurs programmes de 
PID et dans certains pays (par exemple en Ethiopie, 
cf. Rapport 2009 sur le paludisme dans le monde de 
l’OMS) le soutien financier de différents bailleurs 
a permis de protéger une partie importante de la 
population à risque.

Tableau 5.7. 
Nombre total d’habitations ayant fait l’objet d’une pulvérisation et nombre de personnes protégées par des 
programmes de PID dans 8 pays entre 2006 et 2008
Plus de 35 millions de personnes ont été protégées par des programmes de PID sur la période 2006–2008 grâce à un 
mécanisme de soutien financier. Des financements externes de la part de la Banque mondiale, du Fonds mondial 
ou d’autres bailleurs ont permis d’augmenter le taux de couverture et la protection des populations à risque.

Source : Rapport 2009 sur le paludisme dans le monde, OMS

Pays Nombre de 
structures 
ayant fait 
l’objet 
d’une  
pulvérisation 
(milliers)

Nombre de 
personnes 
protégées 
(milliers)

Nombre de 
structures 
ayant fait 
l’objet 
d’une 
pulvérisation 
(milliers)

Nombre de 
personnes 
protégées 
(milliers)

Nombre de 
structures 
ayant fait 
l’objet 
d’une 
pulvérisation 
(milliers)

Nombre de 
personnes 
protégées 
(milliers)

Nombre de 
structures 
ayant fait 
l’objet d’une 
pulvérisation 
(milliers)

Nombre de 
personnes 
protégées 
(milliers)

2006 2007 2008 2006-2008
Ethiopie - - - 3 890 317 5 922 317 9 812
Ghana - - - - 254 602 254 602
Kenya - - - 3 459 207 3 062 207 6 521
Mozambique - - 587 2 594 413 1 457 999 4 051
Rwanda - - 162 721 190 886 352 1 607
Sénégal - - 76 679 154 645 230 1 324
République-Unie 
de Tanzanie 
(continentale) - 1 018 35 160 126 449 161 1 626
République-Unie de 
Tanzanie (Zanzibar) 204 - 204 1 120 201 1 120 609 2 241
Zambie - - - 3 600 605 4 200 605 7 800
TOTAL (milliers) 204 1 018 1 064 16 223 2 467 18 343 3 734 35 584
Financement total (2006–2008) 40.5 millions $US
Financement total par personne protégée (2006–2008) 1.14 $US par personne protégée

Les registres des programmes nationaux fournissent 
des données extrêmement utiles pour le suivi de la 
couverture en PID, car cette intervention est généra-
lement réalisée à l’échelle régionale. Le Tableau 5.7 
récapitule les activités de PID qui se sont déroulées 
entre 2006 et 2008 dans 8 pays ayant reçu un finan-
cement de PMI pour cette intervention. Des insec-
ticides ont été pulvérisés sur plus de 3,7 millions 
d’habitations, ce qui a permis de protéger plus de 
35 millions de personnes sur la période 2006–2008.). 

PMI a soutenu des programmes de PID dans 8 des 
12 pays étudiés, à savoir en Ethiopie, au Ghana, au 
Kenya, au Mozambique, au Rwanda, au Sénégal, 
en République-Unie de Tanzanie (continentale 
et Zanzibar) et en Zambie, ce qui représente un 
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Diagnostic

Une mise en œuvre à grand échelle des outils de 
diagnostic permet de rationaliser l’utilisation des 
médicaments antipaludiques et constitue un aspect 
essentiel des programmes de traitement. A ce jour, 
peu de données permettent cependant de suivre 
l’utilisation des outils de diagnostic et de cibler les 
activités de traitement uniquement sur les patients 
fiévreux pour lesquels le test de dépistage du palu-
disme est positif. Des questions portant sur l’utili-
sation des outils de diagnostic du paludisme ont 
été rédigées et seront incluses dans les enquêtes 
ultérieures. De plus en plus d’informations seront 
donc disponibles dans les années à venir. Jusqu’à 
présent, des données nationales ont été collectées 
par le biais d’une seule enquête (l’enquête 2008 sur 
les indicateurs du paludisme en Zambie). Elle a indi-
qué que 11 % des enfants zambiens ayant eu de la 
fièvre ont été soumis à un prélèvement sanguin au 
doigt ou au talon pour le dépistage du paludisme.

Les recommandations internationales invitent 
à une confirmation parasitologique de tous les 
cas suspects de paludisme17. En réponse à ces 
recommandations, les pays endémiques redou-
blent actuellement d’efforts concernant l’achat et 
la distribution des outils de diagnostic, ainsi qu’en 
termes de formation à l’utilisation de ces outils. 
Pour la seule année 2008, la Banque mondiale, 
le Fonds mondial et PMI ont dépensé 3,4 millions 
de $US pour l’achat d’outils de diagnostic dans 
ces 12 pays. Les engagements financiers de ces 
organisations permettent d’anticiper une aug-
mentation des dépenses pour ces outils de dia-
gnostic dans les années à venir. 

Traitement

Ces dernières années, une transition majeure a 
été opérée en Afrique en termes de traitement 
du paludisme. Depuis 2003, les pays ont rapide-
ment changé leurs politiques de traitement du 
paludisme pour promouvoir les ACT, médica-
ments plus efficaces bien que plus coûteuses. 
Dans le même temps, les achats en médicaments 

ont fortement augmenté au niveau international 
depuis 2005. Depuis peu, les pays investissent 
dans des outils de diagnostic qui leur permettent 
de cibler le traitement sur les cas de paludisme 
confirmés. Toutes ces actions, associées au ren-
forcement des systèmes de distribution, laissent 
à penser que de nombreux pays augmenteront 
leur couverture en traitement rapide et efficace 
des cas de paludisme dans les années à venir. 

Aujourd’hui, seuls 3 des 12 pays évalués dans ce 
rapport (Ghana, République-Unie de Tanzanie et 
Zambie) disposent de données d’enquête illus-
trant l’évolution de la couverture en ACT. Les ACT 
constituent leur traitement de première intention 
des cas de paludisme simple, et ils représentent 
la majorité des médicaments thérapeutiques 
achetés avec les financements de la Banque 
mondiale, du Fonds mondial et de PMI. 

La Figure 5.7 montre que le Ghana et la  
République-Unie de Tanzanie ont considérablement 
augmenté leur couverture en traitement par ACT 
et ce, en peu de temps. Les données de la Zambie 
montrent des taux de couverture en ACT plus élevés 
au début, mais ceux-ci sont restés stables. Ceci 
est peut-être dû à une plus grande utilisation des 
outils de diagnostic. En effet, le nombre d’enfants 
qui ont de la fièvre et qui sont traités avec des 
ACT est moins important car tous ces enfants ne 
sont pas infectés par le parasite du paludisme. 
Le taux de couverture est cependant calculé 
par rapport au nombre de cas de fièvre. Dans le 
même temps, le traitement par des médicaments 
moins efficaces, par exemple la chloroquine (CQ), 
a diminué ou est resté à un niveau faible dans ces 
pays. Les autres pays africains qui ont récemment 
investi pour augmenter leur couverture en ACT 
devraient présenter des résultats similaires lors des 
prochaines enquêtes. Néanmoins, l’interprétation 
de l’évolution de la couverture en traitement est 
délicate, et elle le sera encore davantage avec une 
plus grande utilisation des outils de diagnostic du 
paludisme (voir l’Annexe 1 pour plus d’informations).
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Prise en charge des cas de paludisme
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Figure 5.7. 
Pourcentage d’enfants de moins de 5 ans ayant eu de la fièvre auxquels il a été administré un 
médicament antipaludique (ACT ou CQ) au cours des deux dernières semaines et dépenses annuelles 
moyennes consacrées, par personne à risque, à l’achat d’antipaludiques avec les financements de la 
Banque mondiale, du Fonds mondial et de PMI (en $US courants) pour le Ghana, la République-Unie 
de Tanzanie et la Zambie sur la période 2005–2008
Bien que les données montrent une augmentation de la couverture en ACT au Ghana, en République-Unie 
de Tanzanie et en Zambie, les dépenses liées à l’achat de ces médicaments sont encore trop faibles  
et trop variables d’une année à l’autre. 

Ghana 

République-Unie de Tanzanie 
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Pourcentage d’enfants  
ayant eu de la fièvre 
et auxquels il a 
été administré un 
antipaludique

Pourcentage d’enfants  
ayant eu de la fièvre 
et auxquels il a été 
administré un antipaludique

Dépenses annuelles moyennes par 
personne à risque (en $US)

Dépenses annuelles moyennes par 
personne à risque (en $US)

Plage annuelle 2005–2008

Plage annuelle 2005–2008
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Zambie 

Source : les données de couverture ont été obtenues à partir des bases de données de l’UNICEF (2009) sur le paludisme dans le 
monde. Elles incluent les données des MICS, des EDS et des enquêtes sur les indicateurs du paludisme. Ces bases de données 
sont disponibles à l’adresse http://www.childinfo.org. Pour plus d’informations sur les données de financement, voir l’Annexe 1.
Les données de population à risque sont basées sur les estimations du Projet d’atlas du paludisme (Malaria Atlas Project, 
MAP), appliquées aux chiffres de population totale pour 2008 de la Division de la Population des Nations Unies (DPNU). Pour 
plus d’informations, voir l’Annexe 1.
Remarques : les données relatives aux dépenses 2005 sont basées sur les estimations par le Fonds mondial du total des dépen-
ses pour la période 2003–2005, divisé équitablement de façon à obtenir une estimation pour la seule année 2005. Pour plus d’in-
formations sur la catégorie de dépenses Médicaments antipaludiques, voir l’Annexe 1. Ces données n’incluent généralement 
que les dépenses liées à l’achat de produits antipaludiques, aux frais d’expédition jusqu’au port, aux assurances et aux autres 
frais liés. Les dépenses consacrées à d’autres activités liées nécessaires à l’augmentation de la couverture en médicaments 
antipaludiques, telles que la distribution dans le pays et le renforcement des systèmes de santé, ne sont pas incluses dans ces 
estimations. Les données relatives aux dépenses présentées ici ne reflètent donc pas les dépenses totales engagées par ces 
organisations pour l’année et le pays donnés.

Pourcentage d’enfants  
ayant eu de la fièvre 
et auxquels il a été 
administré un antipaludique

Dépenses annuelles moyennes par 
personne à risque (en $US)

Plage annuelle 2005–2008

69

LU
TT

E 
CO

N
TR

E 
LE

 P
AL

UD
IS

M
E 

: F
IN

AN
CE

M
EN

T 
ET

 U
TI

LI
SA

TI
ON

 D
ES

 R
ES

SO
UR

CE
S 

– 
LE

S 
DI

X 
PR

EM
IÈ

RE
S 

AN
N

ÉE
S 

DU
 P

AR
TE

N
AR

IA
T 

RB
M

 C
OL

LE
CT

IO
N

 P
RO

GR
ÈS

 E
T 

IM
PA

CT



Le Tableau 5.8 montre que les dépenses consa-
crées à l’achat d’ACT sont souvent trop fai-
bles et trop variables d’une année sur l’autre 
dans la plupart des 12 pays. Par exemple, la 
Tanzanie, dont la couverture en ACT a fortement 
progressé entre 2005 et 2008, a eu des dépen-
ses très variables pour l’achat d’ACT sur cette 
période. Elles se sont élevées à 0,07 $US par 
personne à risque en 2005, à 0,40 $US en 2006, 
0,22 $US en 2007, puis 0 $US en 2008. Même si la 
couverture en ACT a augmenté de 2 % en 2005 

Tableau 5.8. 
Dépenses annuelles consacrées, par personne à risque, à l’achat d’ACT à l’aide des ressources de la 
Banque mondiale, du Fonds mondial et de PMI dans les 12 pays sur la période 2005–2008
Les dépenses liées à l’achat d’ACT sont souvent trop faibles et trop variables d’une année sur l’autre.

Pays Dépenses annuelles consacrées, par personne à risque,  
à l’achat d’ACT à l’aide des ressources de la Banque mondiale,  

du Fonds mondial et de PMI

Dépenses moyennes 
liées à l’achat d’ACT

2005 2006 2007 2008 2005-2008

Rwanda* 0.08 $US 1.23 $US 0.77 $US 0.12 $US 0.55 $US

Zambie 0.21 $US 0.44 $US 0.47 $US 0.67 $US 0.45 $US 

Kenya 0 $US 0.57 $US 0.06 $US 0.33 $US 0.24 $US

République-Unie 
de Tanzanie 0.07 $US 0.40 $US 0.21 $US 0 $US 0.17 $US

Ghana 0.04 $US 0.16 $US 0.21 $US 0.17 $US 0.15 $US

Ethiopie 0.07 $US 0.34 $US 0.09 $US 0.05 $US 0.14 $US

Mauritanie* 0.01 $US 0 $US 0.01 $US 0.30 $US 0.08 $US

Sénégal 0.13 $US 0.20 $US 0 $US 0 $US 0.08 $US

Sierra Leone 0 $US 0.18 $US 0 $US 0.15 $US 0.08 $US

Mozambique 0 $US 0 $US 0 $US 0.26 $US 0.07 $US

Nigéria 0.01 $US 0.06 $US 0.02 $US 0.04 $US 0.03 $US

République 
démocratique du 
Congo 0.01 $US 0.01 $US 0.01 $US 0.05 $US 0.02 $US
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à 21 % en 2008, les données de financement 
ne permettent pas de déterminer dans quelle 
mesure ces progrès peuvent être maintenus 
dans les années à venir. La plupart des pays 
concernés par cette évaluation présentent des 
structures de dépense similaires pour le traite-
ment, mais à des niveaux inférieurs. Cependant, 
les tendances en termes de couverture ne sont 
pas communiquées dans les rapports issus de 
l’enquête nationale. 

Source : voir informations détaillées sur les sources de la Figure 5.7
Remarques : *les données relatives aux dépenses 2005 sont basées sur les estimations par le Fonds mondial du total 
des dépenses pour la période 2003–2005, divisé équitablement de façon à obtenir une estimation pour la seule année 
2005. Les estimations de population à risque sont basées sur les estimations du Projet d’atlas du paludisme (Mala-
ria Atlas Project, MAP), appliquées aux chiffres de population totale pour 2008 de la Division de la Population des 
Nations Unies (DPNU). Toutefois, ces estimations de population à risque pour le Rwanda et la Mauritanie sont très 
différentes des estimations de l’OMS publiées dans le Rapport 2009 sur le paludisme dans le monde. Si les estima-
tions de l’OMS pour ces deux pays avaient été utilisées dans le tableau ci-dessus, les dépenses annuelles moyennes 
consacrées à l’achat d’ACT par le Rwanda et la Mauritanie seraient respectivement de 0,31 $US et 0,11 $US.
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Paludisme pendant la grossesse
activités dans 3 des 12 pays (Ghana, Mauritanie et 
Zambie). Aucune dépense de ce type n’a été rap-
portée pour 2008 dans d’autres pays financés par 
la Banque mondiale, le Fonds mondial ou PMI.

Des données d’enquête pour le suivi de la cou-
verture des activités de TPIp sont disponibles 
pour 10 des 12 pays de l’évaluation. Elles mon-
trent que la couverture en TPIp est faible dans la 
plupart des pays, avec moins de 40 % dans 7 des 
10 pays pour lesquels des données sont disponi-
bles. Il est intéressant de noter que le Ghana et 
la Zambie, deux des pays présentant le taux de 
couverture le plus élevé (respectivement 44 % 
et 60 % en 2008) ont également rapporté des 
dépenses consacrées aux activités de préven-
tion du paludisme pendant la grossesse en 2008 
(Figure 5.8).

Figure 5.8. 
Pourcentage des dernières naissances pour lesquelles la mère a reçu un TPIp (deux doses au moins) 
lors des consultations prénatales, dans 10 des 12 pays évalués, sur la période 2003–2009
Certains pays ont connu une augmentation considérable de leur couverture en TPIp.

Source : bases de données de l’UNICEF (2009) sur le paludisme dans le monde

Le traitement préventif intermittent pendant la 
grossesse (TPIp) est une mesure essentielle 
de prévention du paludisme chez les femmes 
enceintes vivant dans des zones endémiques. 
Ce traitement doit être associé à une utilisation 
régulière de MII tout au long de la grossesse. Le 
traitement consiste en un minimum de deux doses 
de sulfadoxine-pyriméthamine (SP) administrées 
pendant les deuxième et troisième trimestres de 
la grossesse, à l’occasion des consultations pré-
natales de routine. 

Grâce au faible coût des comprimés de SP et à la 
possibilité d’intégrer ce traitement aux consulta-
tions prénatales de routine, le TPIp est une acti-
vité de prévention relativement peu onéreuse. 
Pour la seule année 2008, 1,4 million de $US pro-
venant du Fonds mondial ont été consacrés à ces 
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Impact du financement 
et augmentation de la 
couverture

Ces estimations suggèrent que l’intensification 
des MII et du TPI entre 2000 et 2009 dans ces 
12 pays a permis de prévenir plus de 380 000 décès 
chez les enfants, les trois quarts ayant été évités 
au cours des quatre dernières années (Tableau 5.9 
et Figure 5.9). Ces résultats coïncident avec l’aug-
mentation des engagements financiers interna-
tionaux pour lutter contre le paludisme : plus de 
80  % des fonds engagés entre 2003 et 2009 ont été 
décaissés au cours des quatre dernières années 
(Figure 5.10).

Les estimations modélisées suggèrent en outre 
que si ces 12 pays atteignaient un taux de cou-
verture de 80 % des interventions préventives 
d’ici fin 2010, quelque 217 000 décès supplémen-
taires chez les enfants seraient évités pour la 
seule année 2011 (Tableau 5.10). Comme illustré 
dans le Tableau 5.6, pour réaliser cet objectif*, 
la plupart des pays devraient dépenser entre  
2 et 3 $US, par personne à risque, pour l’achat de 
MII. Cependant, et en dépit des augmentations 
considérables constatées ces dernières années 
en matière de couverture en MII, la plupart des 
pays (même les plus performants d’entre eux) 
n’atteignent pas ce niveau de dépenses et ne 
sont donc pas sur la voie de cet objectif. 

*Les estimations 
de dépenses 

supplémentaires 
requises pour 

atteindre un taux 
de couverture de 

80 % correspondent 
aux dépenses 

supplémentaires 
nécessaires pour ce 

seul objectif initial. 
Elles n’incluent pas 

les coûts requis pour 
maintenir ce taux de 

couverture à plus 
long terme. Ceci 

doit en outre être 
considéré comme 

une première étape, 
car les programmes 

de lutte contre le 
paludisme doivent 

mettre l’accent sur le 
taux de possession 
et d’utilisation des 
MII par toutes les 

personnes qui dorment 
dans les habitations.

Evaluer l’impact des programmes de lutte contre 
le paludisme est très difficile pour la plupart 
des pays d’endémie paludique dans lesquels 
les systèmes de surveillance des maladies sont 
peu performants. Bien que des investissements 
supplémentaires soient nécessaires pour 
renforcer les systèmes d’information sanitaire 
et d’enregistrement à l’Etat civil de ces pays, les 
données issues de ces sources présagent d’une 
réduction importante du fardeau du paludisme 
dans un certain nombre de zones.

Des estimations modélisées fournissent une 
indication approximative du nombre de décès 
potentiels évités au niveau national. Ces 
estimations peuvent être associées à d’autres 
sources de données pour fournir une indication 
globale de l’impact des programmes sur la 
mortalité. Ce modèle, appelé Outil de Vies 
Sauvées (modèle LiST), associe la couverture 
des principales interventions de survie de l’enfant 
aux résultats empiriques de ces interventions 
sur la prévention des décès des moins de cinq 
ans18,19. Dans ses projections, le modèle intègre 
également les prévisions démographiques et les 
causes, spécifiques à chaque pays, de décès 
chez les moins de cinq ans. 
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Tableau 5.9. 
Estimation du nombre de décès dus au paludisme évités chez les moins de cinq ans grâce à 
l’augmentation de la couverture en MII et TPI sur la période 2000–2009 dans les 12 pays 
Pour ces 12 pays, on estime que l’intensification des MII et du TPI depuis 2000 a permis d’éviter quelque 
384 000 décès dus au paludisme, dont environ 92 000 pour la seule année 2009.

Source : Eisele TP, Larsen D, Steketee RW. Protective efficacy of interventions for preventing malaria mortality in 
children in Plasmodium falciparum endemic areas. Int J Epidemiol. Publication en 2010.

Pays            Total Incertitude

 
2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2000-

2009
Limite 

inférieure
Limite 

supérieure

République 
démocratique 
du Congo

MII 0 311 958 1 646 2 412 3 161 3 936 4 730 5 543 6 386 29 083 21 302 38 878

TPIp 0 0 13 31 47 82 106 112 137 161 689 438 962

Ethiopie MII 0 87 176 255 349 448 3 806 7 279 8 475 9 694 30 569 22 497 42 406
TPIp              

Ghana MII 0 139 269 416 1 107 1 809 2 544 3 536 4 573 5 458 19 851 14 619 26 658
TPIp 0 0 2 3 29 60 93 126 156 184 653 384 924

Kenya MII 0 312 629 1 005 2 344 3 787 5 304 6 885 8 587 10 340 39 193 28 746 52 598
TPIp 0 5 11 45 79 112 173 236 301 361 1 323 785 1 909

Mauritanie MII 0 2 6 9 33 58 84 110 137 165 604 446 814
TPIp              

Mozambique MII 0 1 428 2 039 2 674 3 992 5 345 6 701 8 095 9 334 10 616 50 224 37 023 67 350
TPIp 0 0 0 0 66 140 213 288 366 441 1 514 892 2 126

Nigéria MII 0 1 367 2 607 4 060 6 145 8 497 10 741 13 235 15 617 18 010 80 279 59 118 107 922
TPIp 0 8 25 39 95 194 293 391 475 551 2 071 1 111 2 939

Rwanda MII 0 21 44 68 95 121 386 667 784 903 3 089 2 262 4 174
TPIp 0 0 0 0 0 0 10 21 34 48 113 67 161

Sénégal MII 0 243 501 767 1 057 1 349 2 566 3 522 4 521 5 186 19 712 14 480 26 508
TPIp 0 7 15 24 33 43 165 183 205 232 907 538 1 281

Sierra Leone MII 0 32 67 98 137 176 747 1 345 1 993 2 303 6 898 5 072 9 245
TPIp 0 2 4 7 9 12 32 55 86 103 310 184 436

République-Unie 
de Tanzanie

MII 0 1 197 2 433 3 728 5 150 6 720 8 399 10 144 11 939 13 839 63 549 46 821 85 344
TPIp 0 33 73 117 160 203 247 290 342 398 1 863 1 099 2 646

Zambie MII 0 523 1 055 1 685 2 326 2 995 3 681 4 519 5 814 6 646 29 244 21 541 39 245
TPIp 0 19 41 114 194 279 374 408 415 471 2 315 1 354 3 289

12 pays MII 0 5 662 10 784 16 411 25 147 34 466 48 895 64 067 77 317 89 546 372 295 273 927 501 142
TPIp 0 74 184 380 712 1 125 1 706 2 110 2 517 2 950 11 758 6 852 16 673

Décès évités  0 5 736 10 968 16 791 25 859 35 591 50 601 66 177 79 834 92 496 384 053 280 779 517 815
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Tableau 5.10. 
Estimation du nombre de décès dus au paludisme évités chez les moins de cinq ans dans l’ensemble 
des 12 pays si l’objectif de RBM, à savoir un taux de couverture en MII et TPIp de 80 % ou 100 %, est 
atteint d’ici fin 2010
D’ici fin 2010, près de 217 000 décès supplémentaires dus au paludisme pourraient être évités pour 
l’ensemble de ces 12 pays si le taux de couverture en MII et TPIp atteint 80 %. Un taux de couverture de 
100 % permettrait d’éviter près de 300 000 décès au total.

Estimation du nombre de 
décès dus au paludisme 

évités chez les moins de cinq 
ans grâce à l’augmentation de 
la couverture en MII et TPI sur 

la période 2000–2009

… nombre de décès  
supplémentaires dus au 
paludisme qui pourraient 
être évités si le taux de 

couverture atteint 80 % d’ici 
fin 2010

 … et s’il atteint 100 %  
d’ici fin 2010

Pays Total Incertitude Total Incertitude Total Incertitude
2000-  
2009

Limite 
inférieure

Limite 
supérieure

2000-  
2009

Limite 
inférieure

Limite 
supérieure

2000-  
2009

Limite 
inférieure

Limite 
supérieure

République 
démocratique du 
Congo

ITN 29 083 21 302 38 878 36 926 29 538 45 598 47 759 38 353 58 757

IPTp 689 438 962 1 394 910 1 805 1 768 1 157 2 283

Ethiopie
ITN 30 569 22 497 42 406 1 794 667 3 375 4 667 3 016 6 885
IPTp - - - - - - - - -

Ghana
ITN 19 851 14 619 26 658 6 114 4 555 8 137 9 020 6 927 11 700
IPTp 653 384 924 92 50 138 153 90 216

Kenya
ITN 39 193 28 746 52 598 2 123 890 3 847 5 232 3 436 7 638
IPTp 1 323 785 1 909 34 14 82 149 63 183

Mauritanie
ITN 604 446 814 594 471 747 784 627 980
IPTp - - - - - - - - -

Mozambique
ITN 50 224 37 023 67 350 7 665 5 472 10 699 12 282 9 203 16 229
IPTp 1 514 892 2 126 977 559 1 420 1 435 715 1 804

Nigéria
ITN 80 279 59 118 107 922 141 569 114 455 174 907 181 316 147 010 223 394
IPTp 2 071 1 111 2 939 3 573 2 347 4 596 4 509 2 966 5 972

Rwanda
ITN 3 089 2 262 4 174 161 52 464 445 284 662
IPTp 113 67 161 62 38 85 87 55 117

Sénégal 
ITN 19 712 14 480 26 508 1 100 464 1 998 2 717 1 783 3 979
IPTp 907 538 1 281 80 40 128 148 85 215

Sierra Leone
ITN 6 898 5 072 9 245 2 347 1 729 3 151 3 527 2 696 4 588
IPTp 310 184 436 418 272 542 536 351 657

République-Unie 
de Tanzanie

ITN 63 549 46 821 85 344 9 355 6 489 13 155 15 249 11 317 20 347
IPTp 1 863 1 099 2 646 359 218 542 515 324 664

Zambie
ITN 29 244 21 541 39 245 518 0 1 451 2 326 1 357 3 658
IPTp 2 315 1 354 3 289 88 32 161 202 106 309

Total
ITN 372 295 273 927 501 142 210 266 164 782 267 226 285 324 226 009 358 817
IPTp 11 758 6 852 16 673 7 077 4 480 9 499 9 502 5 912 12 420
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Figure 5.9. 
Estimation du nombre de décès dus au paludisme évités chez les moins de cinq ans grâce à 
l’augmentation de la couverture en MII et TPI sur la période 2000–2009 dans les 12 pays
On estime que les trois quarts de ces décès ont été évités depuis 2006.On estime que les trois quarts de ces décès ont été

s’appuyant sur les données issues des établisse-
ments de soins, des enquêtes auprès des ména-
ges et d’autres sources. Il s’agit de l’Ethiopie, du 
Ghana, du Rwanda, de la République-Unie de 
Tanzanie (Zanzibar) et de la Zambie (voir l’Evalua-
tion à 5 ans du Fonds mondial).

Les informations issues d’autres sources de 
données viennent étayer les prévisions de ce 
modèle. Sur les 12 pays de cette évaluation, 5 ont 
effectué et publié une analyse détaillée de l’im-
pact de leurs programmes antipaludiques sur la 
morbidité et la mortalité dues au paludisme en 
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Tableau 5.11. 
Résumé de l’impact des programmes antipaludiques sur la morbidité et la mortalité dues au paludisme 
en Ethiopie, au Ghana, au Rwanda, en République-Unie de Tanzanie (Zanzibar) et en Zambie
De fortes baisses de la mortalité et des diminutions de la morbidité associées au paludisme ont été 
observées récemment dans 5 pays de l’évaluation.

Sources : Impact of national malaria-control scale-up programs in Africa: magnitude and attribution of effects. 
Rapport pour le Partenariat pour la lutte contre le paludisme et l’évaluation en Afrique (PATH/MACEPA), Seattle,  
Etats-Unis, citant les articles suivants : (Zambie) : Chizema-Kawesha E, Mukonka V, Mwanza M, Kaliki C, Phiri M, 
Miller J, Komatsu R, Aregawi M, Masaninga F, Kitikiti S, Babaniyi O, Otten M. Evidence of substantial nationwide 
reduction of malaria cases and deaths due to scale-up of malaria control activities in Zambia 2001–2008. Impact 
Evaluation Mission Report, Organisation mondiale de la Santé, 19–23 janvier 2009 ; (Zanzibar) : Bhattarai A, Ali AS, 
Kachur SP, et al. Impact of artemisinin-based combination therapy and insecticide-treated nets on malaria burden in 
Zanzibar. PLoS Med 2007 ; 4: e309 ; (Rwanda et Ethiopie) : Otten M, Aregawi M, Were W, Karema C, Medin A, Bekele 
W, et al. Initial evidence of reduction of malaria cases and deaths in Rwanda and Ethiopia due to rapid scale-up of 
malaria prevention and treatment. Malar J 2009 ; 8: e14.

Pays Zanzibar Rwanda Ethiopie Ghana Zambie
Période 2000–02 

 par rapport à 
2005

2001–06  
par rapport à 

2007

2001–05  
par rapport à 

2007

1999–2003 
par rapport à 

2004–08

Enquêtes 
en 2001–02, 
2006, 2007  

et 2008
Morbidité
Consultations externes dues  
au paludisme chez les moins de 
cinq ans Ú73 % Ú58 % Ú85 % Ú33 %
Taux de fièvre
Nombre d’hospitalisations chez 
les moins de cinq ans Ú75 % Ú55 % Ú73 % Ú55 %
Transfusions sanguines Ú95 %

Prévalence du parasite chez les 
moins de 5 ans Ú97 %

Jusqu'à < 1 % 
dans toutes 

les tranches 
d'âge Ú54 %

Prévalence de l’anémie chez les 
moins de 5 ans (Hb<8 g/dl) Ú87 %

Pas de 
changement Ú69 %

Splénomégalie
Mortalité
Mortalité due au paludisme  
(tous les décès n’étant pas 
confirmés par microscopie) Ú71 % Ú67 % Ú66 %
Mortalité toutes causes 
confondues

Moins de cinq ans Ú52 % Ú33 % Ú28 % Ú29 %
Nourrissons (0 à 11 mois) Ú33 % Ú28 % Ú22 % Ú26 %
Enfants (1 à 4 ans) Ú71 % Ú41 % Ú38 % Ú36 %

Létalité
Commentaires

Introduction 
de la PID et 
des ACT en 
2004, des MII 
en 2006, avec 
des taux de 
couverture 
élevés pour 
chacune de ces 
interventions

Intensification 
de la 
couverture en 
MII et ACT fin 
2006

Intensification 
de la 
distribution 
de MII dans 
toutes les zones 
impaludées en 
2006–2007

Intensification 
de la 
couverture 
en MII, en 
particulier 
dans les zones 
rurales

Intensification 
de la 
couverture en 
MII, PID, TPIp 
et de la prise 
en charge 
des cas de 
paludisme
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Le Tableau 5.11 récapitule ces résultats impres-
sionnants et montre leur lien avec l’intensifi-
cation des principales interventions de lutte 
contre le paludisme dans ces pays, soutenue 
par l’augmentation des financements récents. 
Par exemple, en Zambie, pendant la période 
d’intensification de plusieurs interventions 
antipaludiques, la mortalité due au paludisme a 
diminué de 66 %, et la mortalité toutes causes 
confondues des moins de cinq ans a baissé de 

29 % entre 2001–2002 et 2008. Dans le même 
temps, la prévalence du parasite chez les moins 
de cinq ans a diminué de 54 %, et les hospitali-
sations dues au paludisme de 55 %. De même, à 
Zanzibar (République-Unie de Tanzanie), la mor-
talité due au paludisme a diminué de 71 %, et la 
mortalité toutes causes confondues des moins 
de cinq ans de 52 % entre 2000–2002 et 2005. 
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CONCLUSIONS ET 
PRÉOCCUPATIONS POUR L’AVENIR
Au cours des dix dernières années, le financement international pour la lutte contre le 
paludisme dans les pays endémiques a fortement augmenté. Les besoins en financement 
étaient manifestes dès le début des années 2000, mais n’ont pu être définis précisément 
qu’avec le développement du Plan d’action mondial contre le paludisme (plan approuvé  
en 2008 qui établit les besoins annuels à 5 à 6 milliards de $US). 

Le montant du financement externe disponible a 
connu une hausse remarquable pour atteindre 
environ 1,6 milliard de $US en 2009. Ces fonds 
disponibles proviennent en réalité de plusieurs 
pays et organisations, mais ils émanent en 
grande partie des trois principaux bailleurs de 
fonds que sont la Banque mondiale, le Fonds 
mondial et PMI. Comme le montre l’évaluation 
des 12 pays faite dans ce rapport, ces finance-
ments ont été utilisés sans délai. En d’autres 
termes, les pays ayant bénéficié d’un finance-
ment l’ont utilisé rapidement et de façon relati-
vement efficace afin de fournir aux populations 
à risque les produits de traitement et de pré-
vention, ainsi que les services nécessaires. Par 
ailleurs, la couverture des interventions et les 
meilleures estimations en termes d’impact lais-
sent à penser que le financement et les actions 
associées permettent de sauver de nombreuses 
vies et de réduire, de manière considérable,  
le fardeau du paludisme. 

CHAPITRE VI

Le financement disponible n’est pas à la hau-
teur des besoins estimés (la Figure 6.1 illustre 
cet écart sur les prochaines années. Voir éga-
lement l’Annexe 4). Par conséquent, les pays 
qui ne sont pas parvenus à obtenir des finance-
ments conséquents n’ont pas réalisé de progrès 
significatifs. Plusieurs des 12 pays évalués dans 
ce rapport n’ont pas bénéficié d’un financement 
suffisant, ce qui se traduit par une absence 
de progrès manifeste. Cette situation est peu 
encourageante au vu de la crise financière inter-
nationale et de la récente réduction de budget 
de 10 % appliquée par le Fonds mondial pour 
la phase 1 des subventions qu’il a octroyées 
(séries 8 et 9 des subventions pour lutter contre 
le sida, la tuberculose et le paludisme). 
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La situation est bien meilleure aujourd’hui, car 
les demandes de financements sont justifiées 
par l’efficacité des interventions antipaludiques 
en termes de réduction de la morbidité et de la 
mortalité lorsqu’elles sont déployées dans le 
cadre des programmes nationaux. La prévention 
et le contrôle du paludisme apparaissent comme 
l’un des meilleurs investissements en matière de 
santé publique au cours des dix dernières années. 

L’heure est cruciale pour la communauté de la lutte 
contre le paludisme. Les attentes sont grandes 
pour 2010 avec les engagements du Partenariat 
RBM en faveur de l’intensification de toutes les 
interventions et, en point de mire, l’objectif de 
couverture fixé à 80 %. Autrefois, la demande 
de financements pour lutter contre le paludisme 
reposait exclusivement sur les besoins (environ 
850 000 décès et 250 millions de cas par an).  

En milliards de $US

Estimation des besoins (cf. Figure 2.1)

Estimation des fonds potentiellement disponibles par l’inter-
médiaire des demandes de financement « approuvées » par 
le Fonds mondial et des financements prévus par d’autres 
bailleurs de fonds (cf. Annexe 4)

Figure 6.1. 
Estimation des besoins de financement annuel, au niveau mondial, pour lutter contre le paludisme et 
engagements actuels de la Banque mondiale, du Fonds mondial et de PMI 
Le Plan d’action mondial contre le paludisme estime que 5 à 6,2 milliards de $US par an seront 
nécessaires entre 2010 et 2015 pour intensifier et pérenniser la lutte contre le paludisme, puis tendre 
vers l’élimination de la maladie au niveau mondial. Même si le financement de la lutte contre le 
paludisme a connu une augmentation considérable, il n’est toujours pas suffisant pour atteindre les 
objectifs mondiaux.

Source : Plan d’action mondial contre le paludisme (RBM, 2008), Banque mondiale, Fonds mondial et PMI
Remarque : les engagements estimés actuels représentent les demandes de subventions accordées par le Fonds 
mondial (toutes les demandes accordées ne correspondent pas à des fonds engagés) et les estimations de PMI et 
de la Banque mondiale (cf. Annexe 4).
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1. Données financières
Il existe généralement trois sources principales de 
financement pour la lutte contre le paludisme : l’aide 
externe des bailleurs de fonds, les dépenses publiques 
et les dépenses des ménages (« dépenses courantes ») 
ou des entreprises privées. Ce rapport se concentre 
sur la première catégorie (l’aide externe des bailleurs 
de fonds) qui, d’après le Plan d’action mondial contre 
le paludisme du Partenariat RBM, a représenté environ 
la moitié des dépenses totales engagées dans la lutte 
contre le paludisme en 2007 (RBM 2008). 

1a. Données financières – Sources d’informations
Les données des organisations suivantes ont été étu-
diées et intégrées aux analyses de ce rapport : 

 Bases de données du CAD de l’OCDE — Le Comité 
d’aide au développement de l’Organisation de coopé-
ration et de développement économiques (OCDE-CAD) 
alimente une série de bases de données en accès 
libre portant sur l’aide financière et les autres flux de 
ressources destinés aux pays en voie de dévelop-
pement. Pour ce faire, il se base sur les rapports des 
organisations bilatérales (22 pays membres du CAD) 
et multilatérales, et des autres organisations interna-
tionales. Depuis novembre 2009, les informations sur 
les ressources destinées à la lutte contre le paludisme 
fournies par les bailleurs de fonds aux pays bénéfi-
ciaires sont disponibles pour la période 2003–2008. 
Il se peut que les données antérieures à 2007 soient 
incomplètes, aussi des informations supplémentaires 
ont été obtenues via les bases de données de l’IHME 
(voir ci-dessous). Les données concernant les décais-
sements bruts effectués par l’ensemble des bailleurs 
de fonds et pour tous les pays bénéficiaires (en prix 
constants et en tenant compte du cours du $US en 
2007) pour lutter contre le paludisme sur la période 
2003–2008 ont été téléchargées à l’aide de l’Assistant 
de requête pour les Statistiques sur le Développement 
International (QWIDS) en novembre 2009. Pour 
plus d’informations, se reporter à la page suivante :  
http://www.oecd.org/document/31/0,3343,en_2649_344
47_41798751_1_1_1_1,00.html.

 Bases de données de l’IHME•  — L’Institut pour 
l’évaluation et les métriques de santé de l’Université 
de Washington a récemment publié un rapport 
intitulé Global Financing for Health 2009 qui offre 
un suivi complet du financement international en 
matière de projets de santé, y compris de lutte 
contre le paludisme. Pour plus d’informations sur 
ce rapport et sur les données incluses dans les 
tableaux statistiques, se reporter à la page suivante : 
http://www.healthmetricsandevaluation.org/
resources/policyreports/2009/financing_global_
health_0709.html. 

 La Stratégie mondiale et le Programme • 
d’accélération de la lutte contre le paludisme de 
la Banque mondiale ont fourni des données sur les 
engagements financiers, les décaissements et les 
dépenses sur la base d’informations régulièrement 
mises à jour pour le suivi de leurs activités et 
programmes. Le financement de la Banque 
mondiale est généralement réalisé par le biais 
d’un prêt auprès de l’Association internationale 
de développement (International Development 
Association, IDA). Ce prêt est sans intérêt, ses 
échéances de remboursement commencent après 
10 ans et arrivent à terme après 35 ou 40 ans, et 
une commission annuelle de 0,75 % est appliquée. 
Pour plus d’informations sur les pays du programme 
d’accélération de la lutte contre le paludisme et 
sur les données de financement des projets de la 
Banque mondiale, se reporter à la page suivante :  
http://web.worldbank.org/WBSITE/EXTERNAL/
COUNTRIES/AFRICAEXT/EXTAFRBOOPRO/0,,menuP
K:2128629~pagePK:64168427~piPK:64168435~theSite
PK:2128617,00.html. 

 • PMI a fourni des données sur les engagements 
financiers et les dépenses contenus dans ce 
rapport grâce aux informations régulièrement mises 
à jour pour le suivi de ses programmes. Pour plus 
d’informations sur les pays soutenus par PMI, les 
plans opérationnels de lutte contre le paludisme 
et les engagements en matière de financement 
pris pour les programmes, se reporter à la page 
suivante : http://www.fightingmalaria.gov/countries/
mops/index.html. 

 Le Fonds mondial • a fourni des données relatives 
aux engagements financiers, aux décaissements 
et aux dépenses en s’appuyant sur les informations 
régulièrement mises à jour pour le suivi de ses pro-
grammes. Pour plus d’informations sur les program-
mes soutenus par le Fonds mondial, notamment les 
fonds engagés et décaissés, se reporter à la page 
suivante : http://www.theglobalfund.org/en/.

Principales sources de financement externe pour 
lutter contre le paludisme

Le financement international de la lutte contre le palu-
disme a augmenté dans des proportions considérables au 
cours des dix dernières années. Les principales organisa-
tions donatrices sont présentées dans cette annexe. Il est 
important de noter que seuls les fonds spécifiques à la lutte 
contre le paludisme sont identifiés ici. Toutefois, il existe 
beaucoup d’investissements dans les services de santé en 
général qui bénéficient à la lutte contre le paludisme. Ils ne 
sont pas mentionnés dans ce rapport car ils ne sont pas 
spécifiques au paludisme.

ANNEXE I - NOTE TECHNIQUE 
Les informations contenues dans ce rapport sont issues de sources diverses, répertoriées ci-dessous :
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Fonds mondial

Le Fonds mondial a été créé en 2002 pour augmenter 
de manière considérable le financement d’approches 
intégrées pour la prévention et le traitement du sida, de 
la tuberculose et du paludisme. Il s’agit d’un partenariat 
entre gouvernements, organisations bilatérales et 
multilatérales, secteur privé et communautés. Entre 
2002 et 2009, le Fonds mondial a mis en œuvre neuf 
séries de subventions pour un montant total de près de 
3,7 milliards de $US, destinés aux programmes de lutte 
contre le paludisme dans plus de 80 pays. Pour plus 
d’informations, se reporter au site du Fonds mondial à 
l’adresse http://www.theglobalfund.org.

Programme d’accélération de la lutte contre le palu-
disme de la Banque mondiale (Booster)

Ce programme lancé en 2005 a déterminé qu’un effort 
initial intense d’une durée de cinq ans permettrait 
d’endiguer le paludisme en Afrique et dans le reste 
du monde. Lors de sa première phase (2005–2008), 
le Conseil d’administration de la Banque mondiale a 
approuvé des projets dans 18 pays, notamment un 
projet transfrontalier majeur. Ces projets se traduisent 
par une multiplication par huit des fonds engagés par 
la Banque mondiale pour la lutte contre le paludisme 
en Afrique depuis 2005. Les engagements dans le 
cadre du programme d’accélération s’élèvent au total 
à près de 469 millions de $US. La deuxième phase du 
programme (2008–2015) a été définie récemment. 
Pour plus d’informations, se reporter au site de la 
Banque mondiale dédié à ce programme à l’adresse  
http://www.worldbank.org/afr/malaria.

PMI

Cette initiative a été mise en place en 2005 dans le but 
de réduire de moitié la mortalité liée au paludisme dans 
15 pays cibles d’Afrique subsaharienne. Son budget a 
été fixé à 1,2 milliard de $US sur cinq ans (2005–2010) 
et cette initiative travaille en coordination avec les 
programmes nationaux de lutte contre le paludisme et 
les autres bailleurs de fonds et agences de soutien des 
programmes internationaux. Pour plus d’informations, 
se reporter au site http://www.fightingmalaria.gov.

Il est important de noter que le Fonds mondial a 
accordé des subventions dans tous les pays d’endé-
mie paludique d’Afrique subsaharienne, à l’exception 
du Botswana. Dix-huit pays d’Afrique subsaharienne 
bénéficient de l’aide financière de la Banque mon-
diale, la plupart des projets étant subventionnés via 
des mécanismes de l’IDA. Le Kenya et le Mozambique 
sont soutenus dans le cadre de « projets en attente », 
et le Nord-Soudan et le Sud-Soudan par un fonds-
en-dépôt multi-donateur. PMI apporte son soutien à 

15 pays d’Afrique subsaharienne. La carte d’Afrique  
ci-après montre les pays bénéficiant de l’aide financière 
de la Banque mondiale et/ou de PMI. 

Carte A1.1 
Pays d’Afrique ayant bénéficié d’une aide financière de 
la Banque mondiale et/ou de PMI en 2009
Source : informations de la Banque mondiale et de PMI 

 
 

 

Remarque : la Banque mondiale soutient le Kenya et 
le Mozambique via un « projet en attente ». Le Soudan 
reçoit quant à lui une aide financière par le biais d’un 
fonds-en-dépôt multi-donateur. 

Agences bilatérales et multilatérales, entreprises 
et fondations privées
De nombreux pays ont contribué au financement de 
programmes de santé et notamment de programmes 
de lutte contre le paludisme en versant des fonds 
directement aux pays concernés ou par le biais de la 
Banque mondiale, du Fonds mondial ou d’autres orga-
nisations multilatérales (UNITAID, OMS ou UNICEF, par 
exemple). De même, des entreprises, des institutions et 
des fondations privées ont contribué à l’amélioration 
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 de la santé, à la réduction de la pauvreté et au sou-
tien de la recherche dans les pays en voie de déve-
loppement. En 2008, la Fondation Bill & Melinda Gates  
(http://www.gatesfoundation.org) a réuni de nombreux 
partenaires pour évoquer la perspective d’une lutte 
optimisée contre le paludisme et l’objectif final d’élimi-
nation et d’éradication de la maladie. La Fondation Bill 
& Melinda Gates soutient également, par le biais de 
subventions et de contributions directes au Fonds mon-
dial, la recherche et le développement de nouveaux 
outils pour les vaccins, les médicaments et les outils 
de diagnostic, la lutte antivectorielle, ainsi qu’un accès 
plus large à la lutte contre le paludisme. 

1b. Données financières – Définitions 
Les bailleurs de fonds fournissent différents 
types d’informations financières, notamment les  
promesses/accords, les engagements/obligations, les 
décaissements et les dépenses. Les informations finan-
cières rapportées par les bailleurs de fonds incluent 
engagements, décaissements et dépenses. Toutefois, 
ces informations financières peuvent être définies ou 
rapportées dans des termes différents selon les orga-
nisations. Les informations financières rapportées par 
la Banque mondiale, le Fonds mondial et PMI pour ce 
rapport sont décrites ci-dessous.

Engagements

Les engagements du Fonds mondial reflètent les 
sommes garanties par un accord de subvention entre 
l’organisation et le bénéficiaire principal du pays. 
Les fonds ne sont distribués au pays qu’après la mise 
en place de cet accord. Ces subventions s’étendent 
généralement sur plusieurs années, en général cinq ans. 
Toutefois, l’accord signé entraîne un engagement pour la 
phase 1 (les 2 premières années de la subvention) et les 
3 années restantes (phase 2) peuvent être considérées 
comme « requête approuvée » mais en aucun cas 
comme un engagement tant que la phase 1 n’est pas 
terminée et que la phase 2 n’est pas signée.

Les engagements de PMI reflètent les obligations pré-
vues envers un pays et sont basés sur le montant des 
fonds annuels alloués par le Congrès. Les engagements 
financiers annuels sont rapportés pour l’année fiscale 
du gouvernement américain (1er octobre–30 septem-
bre). Ces engagements ont été reportés par année 
calendaire en répartissant le montant total de l’année 
fiscale en proportion du nombre de jours/mois des dif-
férentes années calendaires.

Les engagements de la Banque mondiale reflètent la 
date d’accord du montant du prêt à hauteur duquel 
le pays s’est engagé pour le projet. Ces prêts s’éten-
dent généralement sur plusieurs années et sont rap-
portés pour l’année fiscale de la Banque mondiale  
(1er juillet–30 juin). Ces engagements ont été reportés 
par année calendaire en répartissant le montant total 

de l’année fiscale en proportion du nombre de jours/
mois des différentes années calendaires.

Décaissements

Les décaissements du Fonds mondial reflètent des remi-
ses de fonds périodiques au pays, qui sont basées sur 
les performances (les bénéficiaires rendent compte des 
progrès réalisés par rapport aux cibles et objectifs), à 
l’exception du premier décaissement d’un nouvel accord 
de subvention. Seuls les montants engagés peuvent être 
décaissés. 

Les décaissements de PMI correspondent aux transferts 
de fonds vers l’agence de mise en œuvre, en fonction 
des obligations prévues envers un pays, et les montants 
sont enregistrés à la date du décaissement. 

Les décaissements de la Banque mondiale correspon-
dent aux fonds approuvés et réservés pour le pays. Les 
montants sont enregistrés à la date du décaissement.

Dépenses

Depuis 2008, les informations sur les dépenses du Fonds 
mondial sont basées sur les rapports mensuels des 
pays quant à l’utilisation des fonds, réalisés par le biais 
du système de reporting financier renforcé qui ventile 
les dépenses par catégorie, domaine de prestation de 
services et entité de mise en œuvre. Auparavant, ces 
informations étaient transmises par le biais de rapports 
de progrès, fournis par le bénéficiaire principal dans 
le cadre du cycle de décaissement. Ces informations 
sur les dépenses peuvent être ventilées en fonction 
des catégories suivantes : produits médicaux et équi-
pements médicaux, médicaments et produits phar-
maceutiques et autres (ressources humaines, assis-
tance technique, formation, infrastructure, supports 
de communication, suivi et évaluation, planification et 
administration, et frais fixes). Les informations sur les 
dépenses sont rapportées par période de décaisse-
ment et adaptées à l’année calendaire en répartissant 
le montant total du décaissement en proportion du 
nombre de jours/mois des différentes années calen-
daires. Les dépenses totales pour la période 2003–2005 
sont estimées sur la base des rapports de progrès de la 
première période de 2006. 

Les informations sur les dépenses de PMI sont basées 
sur les rapports des agences de mise en œuvre quant 
à l’utilisation des fonds par les programmes des pays. 
Pour ce rapport, les informations sur les dépenses 
concernaient l’achat de produits, les frais d’expédition 
et les autres frais liés (comprenant les MILD, les ACT, 
les outils de diagnostic, les comprimés de SP pour le 
traitement du paludisme pendant la grossesse et les 
activités de PID), ainsi que les coûts liés à l’assistance 
technique pour la distribution des produits dans le pays. 
Par conséquent, elles ne reflètent pas les dépenses 
totales de PMI pour un pays et une année donnés, car 
elles n’incluent pas les activités nécessaires au renfor-
cement des programmes de lutte contre le paludisme, 
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i.e. suivi et évaluation, renforcement des systèmes de 
santé, activités de communication incitant au change-
ment de comportement, etc. 

Les informations sur les dépenses de la Banque mon-
diale sont basées sur les rapports des pays quant à 
l’utilisation des fonds décaissés. Pour ce rapport, les 
informations sur les dépenses concernaient l’achat de 
produits, les frais d’expédition et les autres frais liés 
(comprenant les MILD, les ACT, les outils de diagnos-
tic, les comprimés de SP pour le traitement du palu-
disme pendant la grossesse et les activités de PID). Par 
conséquent, elles ne reflètent pas les dépenses tota-
les de la Banque mondiale pour un pays et une année 
donnés, car elles n’incluent pas les activités nécessai-
res au renforcement des programmes de lutte contre 
le paludisme, i.e. suivi et évaluation, renforcement des 
systèmes de santé, activités de communication incitant 
au changement de comportement, etc. 

Dépenses par domaine d’activité des programmes 

Ce rapport utilise les informations sur les dépenses 
pour déterminer les fonds, issus des trois organisations 
principales, qui sont consacrés aux activités des pro-
grammes de lutte contre le paludisme, plus particuliè-
rement dans les 12 pays évalués. Pour en déterminer 
le montant, il est généralement préférable d’utiliser des 
informations sur les dépenses, car elles indiquent de 
manière précise la proportion des fonds utilisés pour 
des activités spécifiques et dans quelle mesure ces 
fonds ont profité aux bénéficiaires. Des fonds engagés 
et décaissés, par exemple, ne se traduisent pas tou-
jours par des dépenses du programme. Ils peuvent en 
effet être réaffectés, ou alors, il peut exister des retards 
entre l’engagement pour ces fonds, leur décaissement 
et leur utilisation dans la mise en œuvre du programme.

Toutefois, les informations sur les dépenses sont géné-
ralement collectées et rapportées différemment selon 
les organisations. Il est donc difficile de les assembler 
pour établir un rapport sur les dépenses totales liées 
aux activités de lutte contre le paludisme. Par exemple, 
les organisations peuvent définir des catégories de 
dépenses différentes et/ou inclure des coûts différents 
dans chacune de ces catégories. En outre, certaines 
dépenses viennent souvent en soutien de l’intensifica-
tion de plusieurs interventions, par exemple lorsqu’el-
les sont liées à l’élargissement des initiatives de ren-
forcement des systèmes de santé ou à des activités de 
suivi et d’évaluation. Elles peuvent donc être réparties 

différemment entre les catégories de dépenses ou être 
consolidées dans une catégorie « Autre », qu’il est diffi-
cile de ventiler par domaine d’activité de programme. 

Pour harmoniser au mieux les données de ce rapport, 
et sauf indication contraire, les informations sur les 
dépenses font uniquement référence aux dépenses 
liées à l’achat de produits (MII, médicaments antipalu-
diques, outils de diagnostic, comprimés de SP pour le 
traitement préventif intermittent pendant la grossesse 
et PID), aux frais d’expédition et aux autres frais liés 
(Tableau 1). Ces dépenses n’incluent généralement 
pas les coûts associés à l’intensification de la couver-
ture des interventions, tels que les dépenses liées à la 
distribution des produits dans le pays, à l’assistance 
technique, à l’administration des programmes, aux pro-
grammes de communication incitant au changement 
de comportement, aux activités de suivi et d’évaluation, 
etc. Les informations sur les dépenses présentées ici 
ne reflètent pas les dépenses totales de ces organisa-
tions pour l’année et le pays en question. 

1c. Données financières – Méthodologies 
et problèmes d’interprétation
Utilisation de $US courants pour les données finan-
cières — Pour des raisons d’harmonisation avec les 
informations financières en accès libre des bailleurs de 
fonds, les données financières utilisées dans ce rap-
port sont présentées telles qu’elles ont été fournies par 
les agences de financement, à savoir en $US courants. 
Les $US courants ne permettent pas de tenir compte de 
l’inflation, mais les données sont utilisées uniquement 
pour fournir une indication sur l’évolution générale des 
fonds engagés dans la lutte contre le paludisme par 
ces organisations et sur le coût d’achat des produits 
antipaludiques spécifiques (par ex., MII). Le prix de ces 
produits n’a pas augmenté de manière significative sur 
la période d’analyse des 12 pays (2005–2008).

La conversion en années calendaires est nécessaire 
lorsqu’un engagement financier ou un décaissement 
s’étend sur plusieurs années ou est rapporté pour l’an-
née fiscale d’une organisation. Pour ce rapport, ces 
données ont été converties en années calendaires 
en répartissant le montant total de l’engagement sur 
la durée de la subvention en proportion du nombre de 
jours/mois des différentes années calendaires. 
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Fonds mondial PMI Banque mondiale

Moustiquaires 
imprégnées 
d’insecticide

Achat de produits (comprenant les 
frais d’expédition jusqu’au port et les 
frais d’assurance) et coûts de gestion 
des stocks pour la catégorie « produits 
médicaux et équipements médicaux », 
rapporté par les bénéficiaires 
principaux des subventions dans 
les rapports de progrès. Cette 
catégorie reflète les achats combinés 
d’équipements médicaux pour la 
lutte contre le paludisme (MII, outils 
de diagnostic et produits de PID). 
Toutefois, les données de 2008 
indiquent que la grande majorité des 
ressources du Fonds mondial destinées 
à la prévention sont consacrées aux 
MII dans les 12 pays évalués. Les 
dépenses consacrées aux MII étaient 
probablement au moins équivalentes 
lors des années précédentes en 
raison du nombre de campagnes de 
distribution massive de MII qui se sont 
déroulées en 2006–2007.

Achat de produits pour les 
MILD (comprenant les frais 
d’expédition jusqu’au port et 
les frais d’assurance). Basé 
sur les données relatives aux 
dépenses fournies par les 
agences de mise en œuvre. 
Les dépenses liées aux 
MILD concernent les années 
2007–2008.

Achat de produits pour 
les MILD (comprenant 
les frais d’expédition 
jusqu’au port et les frais 
d’assurance). Basé sur 
les données relatives aux 
dépenses fournies par les 
pays. Les dépenses liées 
aux MILD concernent les 
années 2007–2008.

Pulvérisation 
intradomiciliaire 
d’insecticides à 
effet rémanent

Achat de produits (comprenant les frais 
d’expédition jusqu’au port et les frais 
d’assurance) pour les PID, rapporté 
par les bénéficiaires principaux de 
subventions par le biais du système 
de reporting financier renforcé. Ces 
données ne sont disponibles que pour 
l’année 2008.

Coût total des programmes de 
PID comprenant les opérations 
de pulvérisation, les produits, 
la main d’œuvre locale, 
l’administration dans le pays et 
l’assistance technique. Basé 
sur les données relatives aux 
dépenses fournies par les 
agences de mise en œuvre. 
Les dépenses liées aux 
PID concernent les années 
2006–2008.

Achat de produits pour 
les programmes de PID 
(comprenant les frais 
d’expédition jusqu’au port 
et les frais d’assurance). 
Basé sur les données 
relatives aux dépenses 
fournies par les pays. Les 
dépenses liées aux PID 
concernent les années 
2007–2008.

Médicaments 
antipaludiques

Achat de produits (comprenant 
les frais d’expédition jusqu’au port 
et les frais d’assurance) pour la 
catégorie « médicaments et produits 
pharmaceutiques », rapporté par les 
bénéficiaires principaux dans les 
rapports de progrès. Cette catégorie 
concerne les dépenses liées aux 
médicaments antipaludiques, en 
majorité des ACT.

Achat de produits (comprenant 
les frais d’expédition jusqu’au 
port et les frais d’assurance) 
pour les médicaments 
antipaludiques. Reflète les 
dépenses en ACT sur les 
années 2007–2008. Basé sur 
les données fournies par les 
agences de mise en œuvre. 

Achat de produits 
(comprenant les frais 
d’expédition jusqu’au port 
et les frais d’assurance) 
pour les médicaments 
antipaludiques. Reflète les 
dépenses en ACT en 2008. 
Basé sur les données 
fournies par les pays.

Diagnostic Achat de produits (comprenant les frais 
d’expédition jusqu’au port et les frais 
d’assurance) pour les PID, rapporté 
par les bénéficiaires principaux de 
subventions par le biais du système 
de reporting financier renforcé. Ces 
données ne sont disponibles que pour 
l’année 2008.

Achat de produits (comprenant 
les frais d’expédition jusqu’au 
port et les frais d’assurance) 
pour les outils de diagnostic 
(TDR et équipement de 
laboratoire). Basé sur les 
informations sur les dépenses 
fournies par les agences de 
mise en œuvre pour l’achat 
d’outils de diagnostic sur la 
période 2007–2008.

Achat de produits 
(comprenant les frais 
d’expédition jusqu’au 
port et les frais 
d’assurance) pour les 
outils de diagnostic (TDR 
uniquement). Basé sur 
les informations sur les 
dépenses fournies par les 
pays pour l’achat d’outils 
de diagnostic en 2007.

Paludisme 
pendant la 
grossesse

Achat de produits (comprenant les frais 
d’expédition jusqu’au port et les frais 
d’assurance) pour les activités liées 
au paludisme pendant la grossesse 
rapporté par les bénéficiaires 
principaux par le biais du système 
de reporting financier renforcé. Ces 
données ne sont disponibles que pour 
l’année 2008.

Aucun pays n’a rapporté 
avoir utilisé les fonds de PMI 
pour l’achat de comprimés 
de SP pour le TPIp pendant 
la période de l’analyse 
(2005–2008).

Aucun pays n’a rapporté 
avoir utilisé les fonds de 
la Banque mondiale pour 
l’achat de comprimés de 
SP pour le TPIp pendant 
la période de l’analyse 
(2005–2008).

Table A1.1. 

Description des coûts inclus dans les catégories de dépenses 
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L’estimation des fonds disponibles sur la durée de la 
subvention ou du prêt est basée sur les engagements 
financiers de la Banque mondiale, du Fonds mondial et 
de PMI entre 2003 et 2009. Elle est calculée en répar-
tissant le montant total engagé sur toute la période de 
financement. Les fonds disponibles pour les subven-
tions du Fonds mondial sont estimés en répartissant 
les montants accordés pour la phase 1 équitablement 
sur une période de deux ans, et les montants accordés 
pour la phase 2 sur une période de trois ans qui court 
à partir de la date d’accord de la subvention. Les fonds 
disponibles pour les prêts de la Banque mondiale sont 
répartis de manière égale sur une période de trois ans 
à partir de la date d’approbation. Les engagements de 
PMI s’entendent pour une année, et les années fiscales 
sont converties en années calendaires selon la méthode 
décrite dans cette annexe. 

2. Données de couverture
Les données sur les interventions de prévention et de 
traitement sont tirées d’enquêtes nationales réalisées 
auprès des ménages, notamment des enquêtes démo-
graphiques et de santé (EDS), des enquêtes par grap-
pes à indicateurs multiples (MICS) et des enquêtes sur 
les indicateurs du paludisme (EIP). Pour plus d’infor-
mations sur les enquêtes MICS, EDS et EIP, se reporter 
respectivement aux pages http://www.childinfo.org,  
http://www.measuredhs.com et http://www.measuredhs.
com/aboutsurveys/mis/start.cfm. 

L’UNICEF compile les données des enquêtes de 
tous les pays et les met à la disposition du public 
dans des bases de données disponibles à l’adresse  
http://www.childinfo.org. Ces bases de données ont été 
publiées dans plusieurs rapports, y compris dans le rap-
port La situation des enfants dans le monde de l’UNICEF 
et dans divers rapports des partenaires RBM, notamment 
le rapport Malaria and Children: Progress in Intervention 
Coverage de l’UNICEF/RBM/Fonds mondial et les 
Rapports sur le paludisme dans le monde de l’OMS. 

3. Estimations 
démographiques et de 
mortalité
Les estimations de population à risque sont basées sur 
le Projet d’atlas du paludisme (Malaria Atlas Project, 
MAP). Pour plus d’informations sur la méthodologie de ce 
projet, se reporter à la page http://www.map.ox.ac.uk/. Les 
estimations du Projet d’atlas du paludisme concernant 

le pourcentage de la population vivant dans des zones 
de transmission du paludisme (stable et instable) a été 
appliqué aux chiffres de population totale pour 2008 de 
la Division de la Population des Nations Unies (DPNU). 
Nous avons ainsi obtenu la population totale vivant 
dans des zones de transmission du paludisme des pays 
endémiques cette année-là. 

Les estimations démographiques et de mortalité sont 
basées sur les estimations réalisées par la Division de 
la Population des Nations Unies (DPNU) dans le docu-
ment World Population Prospects: 2008 Edition (popula-
tion totale et population totale de moins de cinq ans) et 
par le Groupe inter-agence sur la mortalité des enfants 
(mortalité des moins de cinq ans). Pour plus d’informa-
tions, se reporter aux pages  http://childmortality.org/  
et http://esa.un.org/unpd/wpp2008/index.htm. 

4. Estimations du nombre 
de vies sauvées
Une indication du nombre de vies sauvées a été donnée 
par le biais d’estimations modélisées à l’aide de l’Outil 
de Vies Sauvées (modèle LiST). Un consortium d’orga-
nisations internationales et universitaires, mené par 
l’Institut des Programmes Internationaux de la Johns 
Hopkins Bloomberg School of Public Health, a déve-
loppé ce modèle pour estimer l’impact sur la mortalité 
infantile de l’intensification des interventions de santé 
ciblant les mères, les nouveau-nés et les enfants.

Ce modèle tire ses estimations de l’évolution de la morta-
lité par cause chez les moins de cinq ans en se basant sur 
les méthodes présentées dans la publication de Jones et 
al. (2003), qui ont été intégrées dans le logiciel de démo-
graphie Spectrum. Ce modèle permet d’estimer le nombre 
de décès potentiels évités chez les enfants de moins de 
cinq ans par cause en fonction de l’évolution de la couver-
ture des interventions pour la survie infantile (y compris la 
lutte contre le paludisme) en s’appuyant sur les résultats 
empiriques de ces interventions en termes de réduction 
de la mortalité des enfants de moins de cinq ans. Les esti-
mations de l’impact des MII sur la mortalité toutes causes 
confondues des moins de cinq ans sont basées sur les 
travaux de Lengeler (2004). Ce modèle intègre également 
dans ses prévisions les projections démographiques 
actuelles et les causes de décès des enfants de moins de 
cinq ans spécifiques à chaque pays (développé en colla-
boration avec le projet Global Burden of Disease de l’OMS, 
http://www.who.int/healthinfo/global_burden_disease/
en/). Pour plus d’informations sur ce modèle, se reporter à 
la page http://www.jhsph.edu/dept/IH/IIP/index.html. 
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Les ravages du paludisme sont stupéfiants. En 2008, on 
a observé environ 250 millions d’épisodes de paludisme 
et plus de 850 000 décès. Environ 90 % de ces décès ont 
eu lieu en Afrique, et la plupart ont touché des enfants 
de moins de cinq ans (Rapport 2009 sur le paludisme 
dans le monde, OMS). Le paludisme est l’une des pre-
mières causes de mortalité infantile dans le monde et 
plus particulièrement en Afrique. La maladie contribue 
également de manière « indirecte » au développement 
d’autres maladies graves et à la dégradation de l’état 
de santé (anémie, faible poids à la naissance, malnu-
trition) et aggrave les autres co-infections, telles que le 
sida, la pneumonie et la diarrhée. 

Environ 50 millions de femmes enceintes sont suscep-
tibles d’être exposées au paludisme. 60 % d’entre elles 
vivent en Afrique, où l’exposition à cette maladie est 
très élevée. Ces femmes peuvent souffrir d’une forme 
aiguë de la maladie ou être asymptomatiques et pré-
senter une anémie et une infection du sang placentaire 
favorisant les morts fœtales intra-utérines, les naissan-
ces prématurées et les nouveau-nés de faible poids de 
naissance qui représentent un risque élevé de mort 
prématurée. Chez l’enfant, le paludisme peut s’avérer 
fatal : 1) par des fièvres aiguës entraînant un palu-
disme cérébral, une insuffisance respiratoire aiguë, 

de l’hypoglycémie et la défaillance progressive des 
organes ; 2) par des infections chroniques (traitement 
inexistant ou inadapté) entraînant une malnutrition, une 
anémie grave et le risque d’infections bactériennes ou 
virales supplémentaires qui, associées , peuvent entraî-
ner la mort ; 3) en contribuant aux naissances prématu-
rées et à des nouveau-nés de faible poids de naissance 
à cause de l’infection maternelle pendant la grossesse. 
Par ailleurs, le paludisme interagit avec les infections 
par le VIH/sida, notamment en Afrique subsaharienne, 
où chaque infection peut aggraver l’évolution et les 
conséquences de l’autre.

Bien qu’en Afrique subsaharienne, les jeunes enfants 
et les femmes en âge de procréer soient les principales 
victimes du paludisme, la maladie reste un problème 
grave en dehors du continent. De nombreux cas de 
paludisme se déclarent ailleurs, en Asie du Sud, en 
Asie du Sud-Est et dans le Pacifique occidental en 
raison de la densité de la population et dans certaines 
régions des Amériques qui sont encore exposées au 
paludisme. L’évolution de la résistance du parasite aux 
traitements peut également entraîner une résurgence 
du paludisme dans ces zones. Les Carte A2.1 et A2.2 
montrent l’étendue géographique du paludisme et les 
différences d’intensité et de risque de transmission.

ANNEXE 2 - FARDEAU MONDIAL  
DU PALUDISME

Carte A2.1. 
Endémicité à l’échelle mondiale du paludisme à Plasmodium falciparum

Le paludisme est une maladie infectieuse grave transmise par les moustiques et provoquée par le 
parasite Plasmodium. Ce parasite infecte les globules rouges et provoque une forte fièvre et une anémie 
progressive. Le paludisme peut évoluer rapidement vers une forme très grave entraînant des convulsions, 
le coma et la mort. La maladie se développe sous les climats tropicaux humides et chauds, dans les 
zones où les moustiques de type anophèle entrent fréquemment en contact avec l’homme, notamment 
dans les environnements ruraux et pauvres. Le paludisme peut prendre quatre formes différentes chez 
l’homme, selon le parasite responsable de l’infection. Plasmodium falciparum est le parasite le plus 
courant et de loin le plus mortel. Plasmodium vivax est courant, notamment en dehors de l’Afrique, mais 
s’il est responsable de nombreux cas de paludisme, il entraîne peu de décès. Les deux autres parasites 
touchant l’homme (Plasmodium malariae et Plasmodium ovale) sont beaucoup plus rares.

Source : Projet d’atlas du paludisme
Remarque : taux de prévalence de paludisme à Plasmodium falciparum chez les enfants de 2 à 10 ans (PfPR 2–10) ; 
le violet clair indique un risque/une intensité faible et le violet foncé un risque/une intensité élevé(e).

(2 - 10ans)
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Carte A2.2. 
Endémicité à l’échelle mondiale du paludisme à Plasmodium falciparum par catégorie de risque

*Les cartes sont 
disponibles dans la 
publication suivante : 
Hay SI, Guerra CA, 
Gething PW, Patil 
AP, Tatem AJ, Noor 
AM, Kabaria CW, 
Manh BH, Elyazar 
IRF, Brooker SJ, 
Smith DL, Moyeed 
RA, Snow RW. (2009). 
A world malaria 
map: Plasmodium 
falciparum 
endemicity in 2007. 
PLoS Medicine, 6(3): 
e1000048.

Ces cartes montrent que plus de 70 % des 2,4 milliards 
de personnes exposées au risque d’infection par 
Plasmodium falciparum vivent dans des zones à risque 
endémique faible ou instable, dans lesquelles les 
obstacles techniques à la lutte contre le paludisme sont 
mineurs. Elles indiquent également que presque toutes 
les populations exposées à un risque considéré comme 
moyen à élevé vivent en Afrique subsaharienne, où les 

maladies, décès et handicaps causés par le parasite 
P. falciparum restent élevés. Ceci est aussi illustré à 
la Figure A2.1, dans laquelle la taille des diagrammes 
représente la population et la couleur, le risque ou 
l’intensité de la transmission. Bien que la population 
exposée au risque de paludisme vive majoritairement 
en dehors de l’Afrique, le risque qu’elle court est bien 
moins élevé. 

Source : Project d’atlas du paludisme
Remarque : les diagrammes illustrent la proportion de la population répartie dans chacune des classes d’endémicité 
PfPR 2–10 pour les Amériques, l’Afrique, les régions d’Asie du Sud, de l’Est et d’Asie centrale, et dans le monde entier. 
Leur échelle est proportionnelle à la population totale à risque de chaque région.

Source : Projet d’atlas du paludisme
Remarque : le risque est dit faible lorsque le taux de prévalence de paludisme à Plasmodium falciparum chez les 
enfants de 2 à 10 ans (PfPR 2–10) est ≤ 5 %, dit intermédiaire lorsque PfPR 2–10 est > 5 % et < 40 % et élevé lorsque  
PfPR 2–10 ≥ 40 %. D’autres zones présentent un risque instable (zones grises, où l’indice parasitaire annuel Pf était 
inférieur à 0,1 pour 1 000 personnes) ou aucun risque.

Figure A2.1. 

Risque relatif d’infection à Plasmodium falciparum par région et intensité de la transmission 

Bien que les infections palustres soient nombreuses en Asie (du Sud, de l’Est et Asie centrale), l’intensité de 
la transmission est bien plus élevée, et le fardeau de la maladie bien plus lourd, parmi les populations moins 
nombreuses d’Afrique subsaharienne.

Amériques Afrique Asie du Sud, 
de l’Est et Asie centrale

A l’échelle mondiale

≥ 40 %> 5 % - <40 %≤ 5 %Instable

Aucun risque de paludisme
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La prévention repose principalement sur les 
caractéristiques des moustiques et leur interaction avec 
l’homme. Le moustique femelle doit se nourrir de sang 
pour disposer des protéines et de l’énergie nécessaires 
à la ponte de ses œufs. Il cherche à se nourrir 
régulièrement et a généralement besoin d’un repas 
de sang tous les 3 jours. Lorsqu’il parvient à piquer un 
être humain, le moustique femelle remplit son abdomen 
de sang et pèse alors plusieurs fois son poids normal. 
Il se repose donc dans un endroit proche pour digérer 
son repas avant de repartir. Les anophèles apprécient 
particulièrement les surfaces verticales situées dans 
une zone chaude, sombre, humide et protégée, telle 
qu’un mur ou un rideau à l’intérieur d’une habitation. 
Une fois le sang digéré, le moustique cherche un point 
d’eau à proximité, susceptible d’abriter ses œufs. Après 
s’être nourri de sang contenant des parasites, ces 
derniers doivent se développer pendant environ 10 jours 
dans le moustique pour atteindre un nouveau stade de 
développement et rendre le moustique contaminant. 
Si des mesures de prévention permettent de réduire 
la durée de vie de ce moustique femelle à moins de 
10 jours, il ne pourra infecter personne.

Prévention — Moustiquaires imprégnées d’insecti-
cide (MII) : la plupart des MII étant à présent des MII 
longue durée (MILD) 

Les MILD comptent parmi les méthodes de prévention 
les plus efficaces. En dormant sous une moustiquaire 
imprégnée d’insecticide, une personne attire le mousti-
que sur la moustiquaire. Celui-ci entre alors en contact 
avec l’insecticide et meurt peu après. 

Si le moustique parvient à éviter la moustiquaire et à 
se nourrir de sang, il peut se poser sur cette mousti-
quaire par la suite, entrer en contact avec l’insecticide, 
et donc mourir peu après.

Des essais scientifiques contrôlés dans différentes 
zones présentant des risques de transmission diffé-
rents (de faible à très élevé) ont montré les bénéfices 
de l’élimination des moustiques, à savoir la réduction 
de la transmission et une augmentation du taux de 
survie infantile. En outre, lorsqu’une partie importante 
de la communauté utilise des MILD, ces dernières pro-
tègent également les personnes qui n’en utilisent pas et 
qui vivent à proximité de ceux qui les utilisent. Ceci est 
probablement dû à la faible proportion de moustiques 
femelles qui survivent assez longtemps pour transmet-
tre le paludisme. Pour être efficaces, les MILD doivent 
être imprégnées d’un insecticide de qualité et être uti-
lisées régulièrement. Elles doivent également être sus-
pendues et au moins une personne du foyer doit dormir 
sous moustiquaire. Même s’il est préférable que cette 
personne soit le jeune enfant ou la femme enceinte du 
foyer, le plus important reste que quelqu’un dorme sous 
la moustiquaire chaque nuit.

Prévention — Pulvérisation intradomiciliaire d’insec-
ticides à effet rémanent (PID) 

La PID consiste à appliquer un insecticide longue 
durée sur les murs intérieurs des habitations et des 
autres structures utilisées pour dormir afin de tuer 
les moustiques lorsqu’ils s’y posent. Cette méthode 
de prévention du paludisme est extrêmement efficace 
dans les zones où elle est appropriée d’un point de vue 
épidémiologique et logistique. 

La PID doit être appliquée avant la saison de transmission 
(une ou deux fois par an s’il existe une saison continue ou 
plusieurs saisons de transmission) et est généralement 
réalisée par des personnes formées qui traitent toutes 
les structures appropriées au sein d’une communauté.

Cette procédure est facilitée si les habitations sont 

ANNEXE 3 - INTERVENTIONS  
DE LUTTE CONTRE LE PALUDISME
La communauté antipaludique dispose actuellement d’un certain nombre d’interventions très efficaces, 
applicables à grande échelle dans les zones endémiques. La lutte contre le paludisme repose sur 
la prévention de l’infection ou, en cas d’infection, sur un traitement rapide et efficace de l’infection 
et de la maladie. Il est clair qu’une prévention de qualité doit constituer une priorité, car elle permet 
de limiter la maladie et les besoins en traitement. Toutefois, historiquement et particulièrement en 
Afrique, l’intensité de la transmission est telle que la population est victime de piqûres de moustiques 
infectés pratiquement chaque nuit, ce qui entraîne plus de 300 « infections » par personne par an. 
Cela signifie que les mesures préventives doivent permettre de diviser l’intensité de la transmission 
par 100 pour ramener la fréquence des piqûres infectieuses à une tous les 3 à 4 mois (ce qui semblerait 
toujours incroyablement élevé aux habitants des zones non impaludées). Par chance, il semble que nos 
outils de prévention soient capables de réduire la transmission dans ces proportions, et des progrès 
considérables sont réalisés, même dans les zones à transmission élevée.
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proches, comme dans les zones urbaines ou péri-
urbaines. Le type d’insecticide pulvérisé dépend de la 
composition des murs. Il peut être nécessaire d’utiliser 
un insecticide spécifique pour les murs en brique 
ou en plâtre, et un autre type d’insecticide pour les 
murs en terre ou en chaume. De plus, pour limiter la 
prolifération de moustiques résistant aux insecticides, 
les programmes de PID peuvent utiliser des insecticides 
différents à chaque cycle de pulvérisation. 

Traitement rapide et efficace du paludisme 

Un traitement rapide (de préférence dans les 
24 heures suivant l’apparition des premiers signes 
de fièvre) avec un agent antipaludique efficace 
(l’ACT est vivement recommandée pour l’infection à 
Plasmodium falciparum, mais la chloroquine reste très 
efficace pour la plupart des infections à Plasmodium 
vivax) est nécessaire pour éviter des complications 
potentiellement mortelles. Ce type de traitement soulève 
quelques questions. Tout d’abord, de nombreuses 
personnes atteintes de paludisme ne consultent pas 
rapidement un médecin, et beaucoup se font soigner en 
dehors des structures de santé officielles. Cela signifie 
que les programmes doivent étudier les possibilités de 
communiquer avec les patients atteints de paludisme 
où ils se présentent. Deuxièmement, de nombreux 
pays ont considéré que les fièvres chez l’enfant 
représentaient des cas de paludisme. Cependant, étant 
donné que la prévention du paludisme s’est améliorée 
et que les taux d’infection sont plus faibles, ce n’est 
peut-être plus le cas aujourd’hui. Ainsi, le diagnostic 
du paludisme par microscopie ou à l’aide de tests de 
diagnostic rapide (TDR) est de plus en plus important, 
voire primordial. Il permet en effet de déterminer i) 
qui est infecté par le paludisme et doit bénéficier d’un 
traitement antipaludique, ii) qui n’est pas infecté et doit 
donc se voir administrer un autre type de traitement, 
et iii) où les infections palustres sont localisées dans 
les communautés et le pays. Enfin, l’efficacité du 
médicament est essentielle. Les parasites du paludisme 
sont depuis longtemps capables de développer une 
résistance aux médicaments antipaludiques, ce qui 
menace l’efficacité des interventions. Les programmes 
doivent se baser sur les outils de diagnostic pour limiter 
l’utilisation de médicaments antipaludiques à ceux qui 
en ont besoin, et surveiller l’effet des médicaments 
au fil du temps pour s’assurer qu’ils utilisent les  
plus efficaces. 

Traitement préventif intermittent pendant la grossesse 
(TPIp) 

Associé à l’utilisation régulière de MILD, le TPIp est 
essentiel à la prévention du paludisme dans les zones 
endémiques. Le traitement se compose d’au moins 
deux doses d’un médicament antipaludique efficace, 
administrées pendant les deuxième et troisième trimes-
tres de la grossesse. L’intervention réduit de manière 
importante la proportion de femmes enceintes souf-
frant d’anémie, d’infection du sang placentaire, et la 
proportion de naissances prématurées et de nouveau-
nés de faible poids de naissance. Aujourd’hui, la sulfa-
doxine-pyriméthamine (SP) est considérée comme sûre 
et appropriée pour le traitement préventif intermittent 
pendant la grossesse dans les zones endémiques. 

Nouvelles interventions : recherche des cas de 
paludisme, détection des infections et limitation de 
leur propagation 

Alors que certains pays progressent en matière de 
contrôle et de prévention du paludisme, ils peuvent 
réduire considérablement la transmission de sorte qu’il 
existe de moins en moins de cas avérés de paludisme. 
Dans ce contexte, l’identification active des infections 
palustres restantes (pas seulement les cas déclarés, 
mais aussi les infections asymptomatiques) constituera 
probablement un moyen efficace et nécessaire de 
limiter la transmission de la maladie. Cette approche, 
qui a été suivie avec succès pendant le Programme 
mondial d’éradication du paludisme, est parfaitement 
adaptée aux pays qui se rapprochent d’une élimination 
de la maladie. Elle doit néanmoins être élaborée 
en amont pour être parfaitement opérationnelle au 
moment opportun. 

Il existe d’autres interventions de lutte contre le 
paludisme, mais leur adoption n’est pas spécifiquement 
recommandée pour les programmes nationaux. Par 
exemple, l’utilisation des répulsifs anti-moustiques peut 
réduire la fréquence des piqûres, mais cette action 
doit être prise de manière individuelle. L’application 
de larvicides sur les zones de reproduction des 
moustiques peut être efficace pour réduire l’apparition 
de nouveaux moustiques. Toutefois, la fréquence de 
cette application, le coût humain et financier associé, et 
le nombre de zones à traiter ne rendent cette approche 

pertinente que dans quelques endroits très localisés.
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Le financement de la Banque mondiale est 
généralement réalisé par le biais de prêts ou de 
subventions auprès de l’Association internationale 
de développement (IDA). Même si le délai entre 
le prêt et le remboursement est long, le prêt est 
généralement actif pendant trois ans. Il n’en reste 
pas moins qu’il s’agit de prêts. Les fonds décaissés 
et dépensés sont définis entre la Banque mondiale 
et le ministère des Finances du pays concerné et 
un prêt pour lutter contre le paludisme est soumis 
à des considérations supplémentaires, telles que 
l’aide au développement apportée à ce pays dans 
d’autres secteurs.

Le Fonds mondial a mis en place un système d’octroi 
de subventions par série par lequel une candidature 
à un financement de 5 ans peut être approuvée par 
le Conseil d’administration du Fonds mondial et 
se traduire par un engagement pour une phase 1 
(deux premières années). En fonction des progrès 
réalisés et du reporting financier effectué pendant 
la phase 1, un engagement peut être signé pour la 
phase 2 (trois années restantes). 

L’aide financière apportée par PMI obéit aux 
procédures standard de USAID, avec un financement 
annuel alloué avec l’accord du Congrès. Ainsi, les 
engagements sont pris sur une base annuelle et une 
fois leur niveau défini, la planification relative aux 
décaissements et dépenses peut être effectuée pour 
l’année fiscale. Les fonds engagés par PMI pour une 
année fiscale sont généralement disponibles pour 
décaissement à la fin de cette année-là. 

Il est par conséquent difficile de définir la disponibilité 
des fonds pour lutter contre le paludisme dans les 
années à venir. Pour éclairer en partie la question, 
nous avons analysé les subventions du Fonds 
mondial et pris en compte le total des demandes de 
subvention sur cinq ans accordées par le Conseil 
d’administration. Lors des 4–5 premières séries, la 
plupart des pays ont reçu des engagements (phase 1 
et phase 2) et bénéficié de décaissements pendant 
la période de cinq ans de la subvention (certaines 
subventions ont d’ailleurs été reconduites). Pour 
les séries plus récentes, nous avons analysé le 
total des demandes de subvention des propositions 
approuvées par le Conseil d’administration (même 
si l’engagement portait uniquement sur la phase 1) 
et avons alloué ce total sur la durée, espérée, de 
cinq ans de la subvention. La Figure A4.1 présente 
une estimation des fonds potentiellement octroyés 
par le Fonds mondial pour la durée totale des séries 
de subventions accordées ; il apparaît que pour 
les neuf séries de subventions accordées, une 
partie des financements est disponible jusqu’en 
2015. Pour maintenir les niveaux de financement 
existants, voire les augmenter de façon à répondre 
aux besoins, la communauté internationale devra 
sécuriser des fonds pour le Fonds mondial en soutien 
des accords de financement existants. Elle devra 
également continuer à apporter son aide financière, 
si essentielle aux activités de planification de la 
lutte contre le paludisme au niveau national.

ANNEXE 4 - ANTICIPER  
LES FINANCEMENTS FUTURS
Historiquement, l’aide financière externe en matière de santé a été apportée à court terme, la 
plupart des engagements portant sur une année ou deux. Chaque principal bailleur de fonds engagé 
dans la lutte contre le paludisme a un mécanisme de financement et une durée d’engagement 
spécifiques. 

94

LU
TT

E 
CO

N
TR

E 
LE

 P
AL

UD
IS

M
E 

: F
IN

AN
CE

M
EN

T 
ET

 U
TI

LI
SA

TI
ON

 D
ES

 R
ES

SO
UR

CE
S 

– 
LE

S 
DI

X 
PR

EM
IÈ

RE
S 

AN
N

ÉE
S 

DU
 P

AR
TE

N
AR

IA
T 

RB
M

 C
OL

LE
CT

IO
N

 P
RO

GR
ÈS

 E
T 

IM
PA

CT



Figure A4.1. 

Demandes de financement contre le paludisme « approuvées » par le Fonds mondial sur la durée des neuf séries de 
subventions 

Au total, pour les neuf séries de subventions accordées, le financement du Fonds mondial s’élèvera en 2010 
à 1,3 milliard de $US environ. Des financements supplémentaires seront nécessaires de la part de la Banque 
mondiale, du Fonds mondial, de PMI et d’autres bailleurs de fonds internationaux, potentiels ou existants, afin de 
maintenir ou d’augmenter les ressources financières pour la lutte contre le paludisme dans les années à venir. 

Source : Fonds mondial
Remarque : les engagements financiers existants pour les phases 1 et 2 des subventions sont alloués en fonction des 
données du Fonds mondial, presque définitives pour les 5 premières séries de subventions. Les engagements connus 
pour les séries suivantes ont été affectés par année de dépenses et les demandes supplémentaires approuvées ont 
été réparties équitablement sur les années restantes. Par exemple, pour les financements de la série 9 pour lesquels 
aucun accord de subvention n’a été signé à ce jour, le total des demandes accordées a été réparti équitablement sur 
chaque année entre 2010 et 2014.

En millions de $US

Séries de financement
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